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i PRÈ^A'SUUe 


La  loi  sur  les  accidents  du  travail,  bien  que 
' promulguée  le  q avril  1898,  n’est  entrée  en  vi- 

gueur qu’à  la  date  du  i'^'’ juillet  1899. 

Elle  a été  modifiée  une  première  fois  le 
22  mars  1902  et  a subi  une  seconde  modification 
le  31  mars  1905.  Enfin,  par  la  loi  du  12  avril 
Kjoù,  elle  est  applicable  aux  entreprises  com- 
merciales. Une  loi  du  18  juillet  1907  rend  la 
t législation  d..s  accidents  du  travail  applicable 

aux  employeurs  et  emplo}'és  non  assujettis  qui 
I sont  d’accord  pour  s'y  soumettre. 

' La  loi  a un  caractère  ti’ansactionnel  forfai- 

taire; elle  n’exige  pas  la  faute  comme  le  droit 
I commun,  mais  en  revanche,  elle  ne  donne  droit 

: qu’à  une  demi  réparation  du  préjudice  estimé, 

i Nous  la  publion.s  telle  qu’elle  existe  aujour- 

d’hui, avec  les  modifications  qu’elle  a subies, 

■ mais  nous  pensons  que  pour  qu’elle  soit  réelle- 

ment à la  portée  des  travailleurs  peu  habitués  à 
manier  les  textes  de  lois,  elle  a besoin  de  quel- 
, ques  explications  indispensables  que  nous  allons 

nous  elforcer  de  fournir  aux  camarades  qui 
voudront  bien  nous  lire. 


E.  QÜILiLiEriT. 
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LOI  DU  9 AVRIL  1898 

CONCERNANT 

les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail 

( Modifiée  har  la  loi  du  22  mars  1902  et  celle  du  31  mars  1905 1 

Le  millésime  porté  en  regard  de  certains  articles  de  lu  loi,  indi- 
que l’epoque  de  la  inodilication  des  dits  articles. 


TITRE  PREMIER 
Indemnités  en  cas  d’accident 

AitTicLE  PREMiEu.  — Lcs  accideiits  survenus  par  le 
fait  du  travail,  ou  à l’occasion  du  travail,  aux  ou- 
vriers et  employés  occupés  dans  l’industrie  du 
bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chantiers,  les 
entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau,  de 
chargement  et  de  déchargement,  des  magasins  pu- 
blics, mines,  minières,  carrières,  et,  en  outre,  dans 
toute  exploitation  ou  partie  d’exploitation  dans  la- 
quelle sont  fabriquées  ou  mises  en  oeuvre  des  ma- 
tières explosibles  ; ou  dans  laquelle  il  est  fait  usage 
d’une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de 
l’homme  ou  des  animaux  (1),  donnent  droit  au  profit 
de  la  victime  ou  de  ses  re))résentants,  à une  indem- 
nité à la  charge  du  chef  de  l’entreprise,  à la  condition 
que  rinterruj)tion  de  travail  ait  duré  plus  de  quatre 
jours. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d’ordinaire  ne 
pourront  être  assujettis  à la  présente  loi  par  le  fait  de 
la  collaboration  accidentelle  d’un  ou  de  plusieurs  de 
leurs  camarades. 

Art.  2.  — Les  ouvriers  et  emplovés  désignés  à 
l’article  précédent  ne  peuvent  se  prévaloir,  à raison 
des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail, 
d’aucunes  dispositions  autres  que  celles  de  la  pré- 
sente loi. 

Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  deux  mille 


(1)  A cette  nomenclature,  il  convient  d’ajouter  dorénavant  les 
entreprises  commerciales.  (Loi  du  12  avril  1906),  et  les  assujettis 
volontaires.  (Loi  du  18  juillet  190V. 
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quatre  ceiils  francs  (2.400  fr.)  ne  béiiéncienl  de  ces 
dispositions  que  jusqu’à  concurrence  de  cette  somme. 
Pour  le  siir]>lus,  il  n’ont  droit  qu’au  (piart  des  rentes 
stipulées  à 1 urt.  3,  a iiioîiis  de  conventions  contraires 
devant  le  diitlre  et  la  quotité.  (1902.) 

Art.  3.  — Dans  les  cas  prévus  à l’art.  1",  l’ouvrier 
ou  employé  a droit  : 

Pour  1 incapacité  absolue  et  i)ermanente,  à une 
rente  égale  aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel  ; 

Pour  l’incapacité  partielle  et  permanente,  à une 
rente  égale  à la  moitié  de  la  réduction  que  l’accident 
aura  fait  subir  au  salaire  ; 

Pour  l’incapacité  temporaire,  si  l’incai)acité  de  tra- 
vail a duré  plus  de  quatre  jours,  à une  indemnité 
journalière,  sans  distinction  entre  les  jours  ouvrables 
et  les  dimanches  et  jours  fériés,  égale  à la  moitié  du 
salaire  touché  au  moment  de  l’accident,  à moins  que 
le  salaire  ne  soit  variable  ; dans  ce  dernier  cas,  l’in- 
demnité  journalière  est  égale  à la  moitié  du  salaire 
moyen  des  journées  de  travail  pendant  le  mois  qui  a 
jirécédé  l’accident.  L’indemnité  est  due  à partir  du 
cinquième  jour  après  celui  de  l’accident  ; toutefois, 
elle  est  due  à partir  du  premier  jour  si  l’incapacité  de 
travail  a duré  plus  de  dix  jours.  L’indemnité  journa- 
lière est  payable  aux  époques  et  lieu  de  paie  usités 
par  l’entreprise,  sans  que  l’intervalle  jmisse  excéder 
seize  jours. 

Lorsque  l’accident  est  suivi  de  mort,  une  pension 
est  servie  aux  personnes  ci-après  désignées,  à jiartir 
du  décès,  dans  les  conditions  suivantes  : 

et)  Une  rente  viagère  égale  à 20  0/0  du  salaire  an- 
nuel de  la  victime  pour  le  conjoint  survivant  non 
divorcé  ou  séparé  de  corps,  à la  condition  que  le 
mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à l’accident. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse 
d’avoir  droit  à la  rente  mentionnée  ci-dessus  ; il  lui 
sera  alloué  dans  ce  cas,  le  triple  de  cette  rente  à titre 
d’indemnité  totale. 

b)  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  reconnus 
avant  l’accident,  orphelins  de  ])ère  ou  de  mère,  âgés 
de  moins  de  seize  ans,  une  rente  calculée  sur  le  sa- 
laire annuel  de  la  victime  à raison  de  15  0/0  de  ce 
salaire  s’il  n’y  a qu’un  enfant,  de  25  0/0  s’il  y en  a 
deux,  de  35  Ô/O  s^il  y en  a trois  et  de  40  ()/()  s’il  y 
en  a quatre  ou  un  i^lus  grand  nombre. 
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Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère,  la 
rente  est  ])ortée  pour  chacun  d’eux  à 20  0/0  du 
salaire. 

L’ensemble  de  ces  i-entes  ne  peut,  dans  le  premier 
cas,  déliasser  40  0/0  du  salaire,  ni  60  0/0  dans  le 
second. 

c)  Si  la  victime  n’a  ni  conjoint,  ni  enfant  dans  les 
termes  des  paragraphes  a)  et  h),  chacun  des  ascen- 
dants et  descendants  qui  étaient  à sa  charge  recevra 
une  rente  viagère  pour  les  ascendants  et  payable 
jusqu’à  seize  ans  pour  les  descendants.  Cette  rente 
sera  égale  a 10  0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime 
sans  que  le  montant  total  des  rentes  ainsi  allouées 
puisse  dépasser  30  0/0. 

Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  c) 
est,  le  cas  échéant,  réduite  proportionnellement. 

Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi 
sont  payables  à la  résidence  du  titulaire,  ou  au  chef- 
lieu  de  canton  de  cette  résidence,  et,  si  elles  sont  ser- 
vies par  la  Caisse  Nationale  des  Retraites,  chez  le 
préposé  de  cet  établissement  désigné  par  le  titulaire. 

Elles  sont  payables  par  trimestre  et  à terme  échu  ; 
toutefois,  le  tribunal  peut  ordonner  le  paiement 
d’avance  de  la  moitié  du  premier  arrérage. 

Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d’accidents,  qui 
cesseraient  de  résider  sur  le  territoire  français, 
recevront,  pour  toute  indemnité,  un  capital  égal  à 
trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée. 

11  en  sera  de  même  pour  leurs  ayants  droit  étrangers 
cessant  de  résider  sur  le  territoire  français,  sans  que 
toutefois,  le  capital  puisse  alors  dépasser  la  valeur 
actuelle  de  la  rente  d’après  le  tarif  visé  à l’article  28. 

Les  représentants  étrangers  d’un  ouvrier  étranger 
ne  recevront  aucune  indemnité  si,  au  moment  de 
l’accident,  ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire 
français. 

Les  dispositions  des  trois  alinéas  précédents  pour- 
ront, toutefois,  être  modifiés  par  traités  dans  la 
limite  des  indemnités  prévues  au  présent  article,  pour 
les  étrangers  dont  les  pays  d’origine  garantiraient  à 
nos  nationaux  des  avantages  équivalents.  (1905.) 

Art.  4.  — Le  chef  d’entreprise  supporte,  en  ou- 
tre, les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les 
frais  funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à la 
somme  de  100  francs  au  maximum. 
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La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-mèine  de 
son  médecin  et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le 
chef  d entreprise  ne  peut  être  tenu  des  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques  que  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  fixee  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
est  survenu  1 accident,  conformément  à un  tarif  qui 
sera  établi  par  arrêté  du  Ministre  du  Commerce  (1) 
api  es  avis  dune  Commission  spéciale  comprenant 
des  représentants  de  syndicats  de  médecins  et  de 
pharmaciens,  de  si/ndicats  prof essionneh  ouvriers  et 
patronaux,  de  sociétés  d’assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail  et  de  syndicats  de  garantie,  et  qui 
ne  pourra  être  modifié  qu’à  intervalles  de  deux  ans. 

Le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu  dans  tous  les 
cas,  en  outre  des  obligations  contenues  en  l’article  3* 
des  frais  d’hospitalisation,  qui,  tout  compris,  ne 
pourront  dépasser  le  tarif  établi  pour  l’application 
de  1 article  24  de  la  loi  du  f5  juillet  1893  maioré 
de  oO  0/0,  ni  excéder  jamais  4 francs  par  iour  pour 
Paris  ou  3 fr.  50  partout  ailleurs. 

Les  médecins  ou  pharmaciens  ou  les  établissements 
hospitaliers  peuvent  actionner  directement  le  chef 
d’entreprise. 

Au  cours  du  traitement,  le  chef  d’entreprise  pourra 
designer  au  juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  le 
renseigner  sur  l’état  de  la  victime.  Cette  désignation, 
dûment  visée  par  le  juge  de  paix,  donnera  aiidit  mé- 
decin accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victime,  en 
])résence  du  médecin  traitant,  prévenu  deux  jours  à 
l’avance  par  lettre  recommandée. 

Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à cette  visite,  le 
paiement  de  l’indemnité  journalière  sera  suspendu 
par  décision  du  juge  de  paix,  qui  convoquera  la  vic- 
time par  simple  lettre  recommandée. 

Si  le  médecin  certifie  que  la  victime  est  en  état 
de  reprendre  son  travail  et  que  celle-ci  le  conteste, 
le  chef  d’entreprise  peut,  lorsqu’il  s’agit  d’une  inca- 
pacité temporaire,  requérir  du  juge  de  paix  une  ex- 
jiertise  médicale  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq 
jours.  (1905.) 

Art.  5.  — Les  chefs  d’entreprise  peuvent  se  dé- 
charger pendant  les  trente,  soixante  ou  quatre-vingt- 
dix  premiers  jours  à partir  de  l’accident,  de  l’obli- 
gation de  payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie  et 


(1)  Maintenant,  Ministre  du  Travail. 


l’indemnité  temporaire,  ou  une  partie  seulement  de 
cette  indemnité  comme  il  est  spécifié  ci-après,  s’ils 
justifient  : 

1"  Qu’ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à des  Sociétés 


de  Secours  mutuels  et  pris  à leur  charge  une  quote- 
part  de  la  cotisation  qui  aura  été  déterminée  d’un 


commun  accord,  et  en  se  conformant  aux  statuts- 
types  approuvés  par  le  ministre  compétent,  mais  qui 
ne  devra  pas  être  inférieure  au  tiers  de  cette  cotisa- 
tion ; 

2“  Que  ces  Sociétés  assurent  à leurs  membres  en 
cas  de  blessures,  pendant  trente,  soixante  ou  quatre- 
vingt-dix  jours,  les  soins  médicaux  et  pharmaceuti- 
ques et  une  indemnité  journalière. 

Si  l’indemnité  journalière  servie  par  la  Société  est 
inférieure  à la  moitié  du  salaire  quotidien  de  la  vic- 
time, le  chef  de  l’entreprise  est  tenu  de  lui  verser 
la  différence. 


Art.  6.  — Les  exploitants  de  mines,  minières  et 
carrières  peuvent  se  décharger  des  frais  et  indem- 
nités mentionnés  à l’article  précédent,  moyennant 
une  subvention  annuelle  versée  aux  Caisses  ou  So- 
ciétés de  secours  constituées  dans  ces  entreprises 
en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894. 

Le  montant  et  les  conditions  de  cette  subvention 
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devront  être  acceptés  par  la  Société  et  approuvés  5 

par  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Ces  deux  dispositions  sont  applicables  à tous  au- 
tres chefs  d’industrie  qui  auront  créé,  en  faveur  de 
leurs  ouvriers,  des  caisses  particulières  de  secours,  i 

en  conformité  du  titre  III  de  la  loi  du  29  juin  1894.  ^ 

L’approbation  prévue  ci-dessus  sera,  en  ce  qui  les  A 

concerne,  donnée  par  le  Ministre  du  Commerce  et  " 

de  l’Industrie. 

Art.  7.  — Indépendamment  de  l’action  résultant 
de  la  présente  loi,  la  victime  ou  ses  représentants 
conservent  contre  les  auteurs  de  l’accident,  autres 
que  le  patron  oii  ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit 
de  réclamer  la  réparation  du  préjudice  causé,  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun. 

L’indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  à due 
concurrence  le  chef  de  l’entreprise  des  obligations 
mises  à sa  charge.  Dans  le  cas  où  l’accident  a en- 
traîné une  incapacité  permanente  ou  la  mort,  cette 
indemnité  devra  être  attribuée  sous  forme  de  rentes 
servies  par  la  Caisse  Nationale  des  Retraites, 
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Iwji  oLiti  c tlo  ccttc  cillocâtioii  sous  foriii0  (Ig  rente 
le  tiers  reconnu  responsable  pourra  être  condamné’ 
soit  envers  la  victime,  soit  envers  le  chef  de  l’entre- 
prise, si  celui-ci  intervient  dans  l’instance,  au  paie- 
ment des  autres  indemnités  et  frais  prévus  aux  ar- 
ticles 3 et  4 ci-dessus. 

Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra 
meme  etre  exercée  par  le  chef  d’entreprise,  à ses 
risques  et  périls,  aux  lieu  et  place  de  la  victime  ou 
de  ses  ayants  droit,  si  ceux-ci  négligent  d’en  faire 
usage.  (1902.) 


Art.  8.  — Le  salaire  qui  servira  de  base  à la  fixa- 
tion de  l’indemnité  allouée  à l’ouvrier  âgé  de  moins 
de  seize  ans  ou  à l’apprenti  victime  d’un  accident, 
ne  sera  pas  inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ou- 
vriers valides  de  la  même  catégorie  occupés  dans 
1 entreprise. 

Toutefois,  dans  le  cas  d’incapacité  temporaire,  l’in- 
demnité de  l’ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne 
pourra  dépasser  le  montant  de  son  salaire. 


Art.  9.  — Lors  du  règlement  définitif  de  la  rente 
viagère,  après  le  délai  de  révision  prévu  à l’article  19, 
la  victime  peut  demander  que  le  quart  au  plus  du  ca- 
pital nécessaire  à l’établissement  de  cette  rente,  cal- 
culée d’après  les  tarifs  dressés  pour  les  victimes  d’ac- 
cidents par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
lui  soit  attribué  en  espèces. 

Elle  peut  aussi  demander  que  ce  capital,  ou  ce 
capital  réduit  du  quart  au  plus,  comme  il  vient  d’être 
dit,  serve  à constituer  sur  sa  tête  une  rente  viagère 
réversible,  pour  moitié  au  plus,  sur  la  tête  de  son 
conjoint.  Dans  ce  cas,  la  rente  viagère  sera  dimi- 
nuée de  façon  qu’il  ne  résulte  de  la  réversibilité  au- 
cune augmentation  de  charges  pour  le  chef  de  l’en- 
treprise. 

Le  Tribunal,  en  chambre  du  Conseil,  statuera  sur 
ces  demandes. 


Art.  10.  — Le  salaire  servant  de  base  à la  fixation 
des  rentes  s’entend,  pour  l’ouvrier  occupé  dans  l’en- 
treprise pendant  les  douze  mois  avant  l’accidenl, 
de  la  rémunération  effective  qui  lui  a été  allouée 
pendant  ce  temps,  soit  en  argent,  soit  en  nature. 

Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze 
mois  avant  l’accident,  il  doit  s’entendre  de  la  rému- 
nération effective  qu’ils  ont  reçue  de|)uis  leur  entrée 
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dans  l’entreprise,  augmentée  de  la  rémunération 
qu’ils  auraient  pu  recevoir  pendant  la  période  de 
travail  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois, 
d’après  la  rémunération  moyenne  des  ouvriers  de  la 
meme  catégorie  jîendant  ladite  période. 

Si  le  travail  n’est  pas  continu,  le  salaire  annuel 
est  calculé,  tant  d’après  la  rémunération  reçue  pen- 
dant la  période  d’activité  que  d’après  le  gain  de 
l’ouvrier  pendant  le^reste  de  Tannée. 

Si,  pendant  les  j)ériodes  visées  aux  alinéas  précé- 
dents, l’ouvrier  a chômé  exceptionnellement  et  pour 
des  causes  indépendantes  de  sa  volonté,  il  est  fait 
état  du  salaire  moyen  qui  eût  corresijondu  à ces 
chômages.  (1905.) 

TITRE  II 

Déclaration  des  accidents  et  enquête 

Art.  il  — Tout  accident  ayant  occasionné  une 
incapacité  de  travail  doit  être  déclaré  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  non  compris  les  dimanches  et 
jours  fériés,  par  le  chef  d’entreprise  ou  ses  pré- 
posés, au  maire  de  la  commune,  qui  en  dresse  pro- 
cès-verbal et  en  délivre  immédiatement  le  récépissé. 

La  déclaration  et  le  procès-verbal  doivent  indi- 
quer, dans  la  forme  réglée  par  décret,  les  nom,  qua- 
lité et  adresse  du  chef  d’entreprise,  le  lieu  précis, 
l’heure  et  la  nature  de  l’accident,  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  s’est  produit,  la  nature  des  bles- 
sures, les  noms  et  adresses  des  témoins. 

Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  l’accident,  si  la 
victime  n’a  pas  repris  son  travail,  le  chef  d’entre- 
prise doit  déposer  à la  mairie,  qui  lui  en  délivre  im- 
médiatement récépissé,  un  certificat  de  médecin  in- 
diquant l’état  de  la  victime,  les  suites  probables  de 
l’accident  et  l’époque  à laquelle  il  sera  possible  d'en 
connaître  le  résultat  définitif. 

La  déclaration  d’accident  pourra  être  faite  dans 
les  mêmes  conditions  par  la  victime  ou  ses  repré- 
sentants jusqu’à  l’expiration  de  Tannée  qui  suit 
l’accident. 

Avis  de  l’accident,  dans  les  formes  réglées  par 
décret  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à 
l’inspecteur  départemental  du  travail  ou  à l’ingénieur 
ordinaire  des  mines  chargé  de  la  surveillance  de 
l’entreprise. 
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L’article  15  de  la  loi  du  2 novembre  1892  et  l’ar- 
ticle  11  de  la  loi  du  12  juin  1893  cessent  d’être  ap- 
plicables dans  les  cas  visés  par  la  présente  loi.  (1902.) 

Art.  12.  — Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
le  dépôt  du  certificat  et  au  plus  tard  dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  la  déclaration  de  l’accident,  le 
maire  transmet  au  juge  de  paix  du  canton  où  l’ac- 
cident s’est  produit  la  déclaration  et  soit  le  certifi- 
cat medical,  soit  1 attesation  qu’il  n’a  pas  été  pro- 
duit de  certificat. 

Lorsque,  d’après  le  certificat  médical,  produit  en 
execution  du  paragraphe  précédent,  ou  transmis 
ultérieurement  par  la  victime  à la  justice  de  paix,  la 
blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  in- 
capacité permanente,  absolue  ou  partielle  de  travail, 
ou  lorsque  la  victime  est  décédée,  le  juge  de  paix, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  procède  à une  enquête 
à l’effet  de  rechercher  : 

1°  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l’ac- 
cident ; 

2"  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se 
trouvent,  le  lien  et  la  date  de  leur  naissance  ; 

3“  La  nature  des  lésions  ; 

4°  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  pré- 
tendre à une  indemnité,  le  lieu  et  la  date  de  leur 
naissance  ; 

5“  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des 
victimes  ; 

6”  La  Société  d’assurance  à laquelle  le  chef  d’en- 
treprise était  assuré  ou  le  Svndicat  de  garantie  au- 
quel il  était  affilié. 

Les  allocations  tarifées  pour  le  juge  de  paix  ou 
son  greffier  en  exécution  de  l’article  29  de  la  pré- 
sente loi  et  de  l’article  31  de  la  loi  des  finances  du 
13  avril  1900,  seront  avancées  par  le  Trésor.  (1902.) 

Art.  13.  — L’enquête  a lieu  contradictoirement 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  35,  36, 
37,  38  et  39  du  Code  de  procédure  civile,  en  présence 
des  parties  intéressées  ou  celles-ci  convoquées  d’ur- 
gence par  lettre  recommandée. 

Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de  la 
victime  de  l’accident  qui  se  trouve  dans  l’impos- 
sibilité d’assister  à l’enquête. 

Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas 
suffisant,  le  juge  de  paix  pourra  désigner  un  méde- 
cin pour  examiner  le  blessé. 
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TITRE  III 

Compétence  - Juridiction  - Procédure 

Révision 

jugés  en  dernier  ressort,  par  le 
juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est 

à quelque  chiffre  que  la  demanTpuUe  s’éCer  et 
dans  les  quinze  jours  de  la  deman'de  les  contesta- 
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tions  relatives  tant  aux  frais  funéraires  qu’aux  in- 
demnités temporaires. 

Les  indemnités  temporaires  sont  ducs  jusqu’au 
jour  du  décès  ou  jusqu’à  la  consolidation  de  la  bles- 
sure, c’est-à-dire  jusqu’au  jour  où  la  victime  se 
trouve,  soit  complètement  guérie,  soit  définitivement 
atteinte  d’une  incapacité  iiermanente  ; elles  conti- 
nuent, dans  ce  dernier  cas,  à être  servies  jusqu’à  la 
décision  définitive  prévue  à l’article  suivant,  sous 
réserve  des  dispositions  du  ((uatrième  alinéa  dudit 
article. 

Si  rune  des  parties  soutient,  avec  un  certificat  mé- 
dical à l’appui,  que  l’incapacité  est  permanente,  le 
juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompétent  par  une 
décision  dont  il  transmet,  dans  les  trois  jours,  expé- 
dition au  président  du  tribunal  civil.  11  fixe,  en  même 
temps,  s’il  ne  l’a  fait  antérieurement,  l’indemnité 

journalière. 

Le  juge  de  paix  connaît  des  demandes  relatives 
au  paiement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
jusqu’à  30Ü  francs  en  dernier  ressort  et  à quelque 
chiffre  que  ces  demandes  s’élèvent,  à charge  d’appel 
dans  la  quinzaine  de  la  décision. 

Les  décisions  du  juge  de  paix  relatives  à l’indeni- 
nité  journalière  sont  exécutoires  nonobstant  opposi- 
tion. Ces  décisions  sont  susceptibles  de  recours  en 

cassation  pour  violation  de  la  loi. 

Lorsque  l’accident  s’est  produit  en  territoire  etran- 
ger, le  juge  de  paix  compétent,  dans  les  termes  de 
f’article  12  et  du  présent  article,  est  celui  du  can- 
ton où  est  situé  l’établissement  ou  le  dépôt  auquel  est 
attachée  la  victime. 

IvOrsque  l’accident  s’est  produit  en  terriîoiie  fian- 
çais, hors  du  canton  où  est  situé  l’établissement  ou 
le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime,  le  juge  de 
naix  de  ce  dernier  canton  devient  exceptionnelle- 


quête  prévue  à l’article  13.  Un  récépissé  est  min  e^ 
diatement  envoyé  au  requérant  par  le  8ittfe,  qu 
avise  en  même  temps  que  le  chef  d enti  epi  ise,  le 
ju«e  de  paix  devenu  compétent  et,  s’il  y a heu,  trans- 
m?t  à crdernier  le  dossier  de  l’enquête,  des  sa  clo- 
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ture,  en  avertissant  les  parties  conformément  à l’ar- 
ticle 13. 

Si,  après  transmission  du  dossier  de  l’enquête  au 
président  du  tribunal  du  lieu  de  l’accident  et  avant 
convocation  des  parties,  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  justifient  qu’ils  n’ont  pu,  avant  la  clôture  de 
l’enquête,  user  de  la  faculté  prévue  à l’alinéa  pré- 
cédent, le  président  peut,  les  parties  entendues,  se 
dessaisir  du  dossier  et  le  transmettre  au  président 
du  tribunal  de  l’arrondissement  où  est  situé  l’éta- 
blissement ou  le  dépôt  où  est  attachée  la  victime. 
(1905.) 

Art.  16.  — En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités 
jDrévues  par  la  présente  loi,  le  président  du  tribunal 
de  l’arrondissement,  dans  les  cinq  jours  de  la  trans- 
mission du  dossier,  si  la  victime  est  décédée  avant 
la  clôture  de  l’enquête,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
dans  les  cinq  jours  de  la  production  par  la  partie 
la  plus  diligente,  soit  de  l’acte  de  décès,  soit  d’un 
accord  écrit  des  parties  reconnaissant  le  caractère 
permanent  de  l’incapacité  ou  bien  de  la  réception 
de  la  décision  du  juge  de  paix  visée  au  troisième 
alinéa  de  l’article  précédent,  ou  enfin,  s’il  n’a  pas  été 
saisi  d’aucune  de  ces  pièces,  dans  les  cinq  jours  pré- 
cédant l’expiration  du  délai  de  prescription,  prévu 
à l’article  18,  lorsque  la  date  de  cette  expiration  lui 
est  connue,  convoque  la  victime  ou  ses  ayants  droit, 
le  chef  d’entreprise,  qui  peut  se  faire  représenter 
et,  s’il  y a assurance,  l’assureur.  Il  peut,  du  consen- 
tement des  parties,  commettre  un  expert  dont  le 
rapport  doit  être  déposé  dans  le  délai  de  huitaine. 

En  cas  d’accord  entre  les  parties,  conforme  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi,  l’indemnité  est  défi- 
nitivement fixée  par  l’ordonnance  du  président,  qui 
en  donne  acte  en  indiquant,  sous  peine  de  nullité,  le 
salaire  de  base  et  la  réduction  que  l’accident  aura 
fait  subir  au  salaire. 

En  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  renvoyées 
à se  pourvoir  devant  le  tribunal,  qui  est  saisi  par  la 
partie  la  plus  diligente  et  statue  comme  en  matière 
sommaire,  conformément  au  titre  XXIV  du  livre  II 
du  Code  de  procédure  civile.  Son  jugement  est  exé- 
cutoire par  provision. 

En  ce  cas,  le  président,  par  son  ordonnance  de 
renvoi  et  sans  appel,  peut  substituer  à l’indemnité 
journalière  une  provision  inférieure  au  demi-salaire. 
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ou,  dans  la  même  limite,  allouer  une  provision  aux 
ayants  droit.  Ces  provisions  peuvent  être  allouées 
ou  modifiées  en  cours  d’instance  par  voie  de  référé 
sans  appel.  Elles  sont  incessibles  et  insaisissables  et 
payables  dans  les  mêmes  conditions  que  l’indemnité 
y .journalière. 

il  Les  arrérages  des  rentes  courent  à partir  du  jour 

du  décès  ou  de  la  consolidation  de  la  blessure,  sans 

se  cumuler  avec  l’indemnité  journalière  ou  la  pro- 
vision. 

Dans  le  cas  où  le  montant  de  l’indemnité  ou  de  la 
I jirovision  excède  les  arrérages  dus  jusqu’à  la  date 

de  la  fixation  de  la  rente,  le  tribunal  peut  ordonner 
j que  le  surplus  sera  précompté  sur  les  arrérages  ulté- 

rieurs dans  la  proportion  qu’il  détermine. 

- S’il  y a assurance,  l’ordonnance  du  président  ou 

le  jugement  fixant  la  rente  allouée  spécifie  que  l’as- 
I sureiir  est  substitué  au  chef  d’entreprise  dans  les 

j termes  du  titre  IV,  de  façon  à supprimer  tout  recours 

j de  la  victime  contre  ledit  chef  d’entreprise.  (1905.) 

I!  Art.  17.  — Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la 

Ij.  présente  loi  sont  susceptibles  d’appel  selon  les  règles 

I du  droit  commun.  Toutefois,  l’appel,  sous  réserve  des 

; dispositions  de  l’article  419  du  Code  de  procédure 

II  civile,  devra  être  interjeté  dans  les  trente  jôurs  de 

( la  date  du  jugement  s’il  est  contradictoire,  et  s’il  est 

' j)ar  défaut,  dans  la  quinzaine  à partir  du  jour  où 

^ l’opposition  ne  sera  plus  recevable. 

j|  L’opposition  ne  sera  plus  recevable  au  cas  de  ju- 

I gement  par  défaut  contre  partie,  lorsque  le  jugement 

j aura  été  signifié  à personne,  passé  le  délai  de  quinze 

jours  à partir  de  cette  signification, 
j La  Cour  statuera  d’urgence  dans  le  mois  de  l’acte 

d’appel.  Les  parties  pourront  se  pourvoir  en  Cassa- 
I tion. 

Toutes  les  fois  qu’une  expertise  médicale  sera  or- 
donnée, soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  Tribu- 
nal ou  par  la  Cour  d’appel,  l’expert  ne  pourra  être 
le  médecin  qui  a soigné  le  blessé,  ni  un  médecin 
attaché  à l’entreprise  ou  à la  Société  d’assurance  à 
laquelle  le  chef  d’entreprise  est  affilié.  (1902.) 

Art.  18.  — L’action  en  indemnité  prévue  par  la 
présente  loi  se  prescrit  par  un  an  à dater  du  .jour 
de  l’accident,  ou  de  la  clôture  de  l’enquête  du  juge 
de  paix  ou  de  la  cessation  de  ]>aieinent  de  l’indem- 
nité  temporaire. 
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L’article  55  de  la  loi  du  10  Août  1881  et  l’arti- 
cle 124  de  la  loi  du  5 Avril  1884,  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  instances  suivies  contre  les  départements 
ou  les  communes,  en  exécution  de  la  présente  loi. 
( 1 902.) 

Art.  19.  — La  demande  en  révision  de  l’indemnité 
fondée  sur  une  aggravation  ou  une  atténuation  de 
l’infirmité  de  la  victime,  ou  son  décès  par  suite  des 
conséquences  de  l’accident,  est  ouverte  pendant  trois 
ans  à compter,  soit  de  la  date  à laquelle  cesse  d’être 
due  l’indemnité  journalière,  s’il  n’y  a point  eu  attri- 
bution de  rente,  soit  de  l’accord  intervenu  entre  les 
parties  ou  de  la  décision  judiciaire  passée  en  force 
de  chose  jugée,  même  si  la  pension  a été  remplacée 
par  un  capital  en  conformité  de  l’article  21. 

Dans  tous  les  cas,  sont  applicables  à la  révision  les 
conditions  de  compétence  et  de  procédure  fixées  par 
les  articles  16,  17  et  22.  Le  président  du  tribunal 
est  saisi  par  voie  de  simple  déclaration  au  greffe. 

S’il  y a accord  entre  les  parties,  conforme  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi,  le  chiffre  de  la 
rente  revisée  est  fixé  par  ordonnance  du  président, 
qui  donne  acte  de  cet  accord  en  spécifiant,  sous 
peine  de  nullité,  l’aggravation  ou  l’atténuation  de 
l’infirmité. 


En  cas  de  désaccord,  l’affaire  est  renvoyée  devant 
le  tribunal  qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente 
et  qui  statue  comme  en  matière  sommaire  et  ainsi 
qu’il  est  dit  à l’article  16. 

Au  cours  des  trois  années  pendant  lesquelles  peut 
s’exercer  l’action  en  révision,  le  chef  d’entreprise 
pourra  désigner  au  président  du  tribunal  un  méde- 
cin chargé  de  le  renseigner  sur  l’état  de  la  victime. 

.Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  urésident, 
donnera  audit  médecin  accès  trimestriel  auprès  de 
la  victime.  Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à cette 
visite,  tojLit  paiement  d’arrérages  sera  suspendu  par 
décision  du  président  qui  convoquera  la  victime  par 
simple  lettre  recommandée. 

Les  demandes  prévues  à l’article  9 doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  au  plus  tard  dans  le  mois 
qui  suit  l’expiration  du  délai  imparti  pour  l’action 
en  révision.  (1905.) 

Art.  20.  — Aucune  des  indemnités  déterminées  par 
la  présente  loi  ne  peut  être  attribuée  à la  victime  qui 
a intentionnellement  provoqué  l’accident. 


Le  Tribunal  a le  droit,  s’il  est  prouvé  que  l’acci- 
dent est  dû  à une  faute  inexcusable  de  l’ouvrier,  de 
diminuer  la  pension  fixée  au  titre  I®^ 

Lorsqu’il  est  prouvé  que  raccident  est  dû  à la  faute 
inexcusable  du  patron  ou  de  ceux  qu’il  s’est  subs- 
titués dans  la  direction,  l’indemnité  pourra  être  ma- 
jorée, mais  sans  que  la  rente  ou  le  total  des  rentes 
allouées  puisse  dépasser  soit  la  réduction,  soit  le 
montant  du  salaire  annuel. 

En  cas  de  poursuites  criminelles,  les  pièces  de 
procédure  seront  communiquées  à la  victime  ou  à 
ses  ayants  droit. 

Le  même  droit  appartiendra  au  patron  ou  à ses 
ayants  droit.  (1902.) 

Art.  21.  — Les  parties  peuvent  toujours,  après  dé- 
termination du  chiffre  de  l’indemnité  due  à la  vic- 
time de  l’accident,  décider  que  le  service  de  la  pen- 
sion sera  suspendu  et  remplacé,  tant  que  l’accord 
subsistera,  par  tout  autre  mode  de  réparation. 

En  dehors  des  cas  prévus  à l’article  3,  la  pension 
ne  pourra  être  remplacée  par  le  paiement  d’un  ca- 
pital que  si  elle  n’est  pas  supérieure  à 100  francs  et 
si  le  titulaire  est  majeur.  Ce  rachat  ne  pourra  être 
effectué  que  d’après  le  tarif  spécifié  à l’article  28. 
(1905.) 

Art.  22.  — Le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire 
est  accordé  de  plein  droit,  sur  le  visa  du  procureur 
de  la  République,  à la  victime  de  l’accident  ou  à 
ses  ayants  droit  devant  le  président  du  tribunal  civil 
et  devant  le  tribunal. 

Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il 
est  prescrit  à l’article  13  (§§  2 et  suivants)  de  la  loi 
du  22  janvier  1851,  modifiée  par  la  loi  du  10  juil- 
let 1901. 

Le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  s’applique 
de  plein  droit  à l’acte  d’appel  (1). 

, Le  premier  président  de  la  cour,  sur  la  demande 
qui  lui  sera  adressée  à cet  effet,  désignera  l’avoué 
près  la  cour  dont  la  constitution  figurera  dans  l’acte 
d’appel,  et  commettra  un  huissier  pour  le  signifier. 


(1)  L’article  59  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  lOOll  décide  que 
le  bénéfice  de  Vassistance  judiciaire  s’applique  également  de  plein 
droit  le  cas  échéant,  à l’acte  par  lequel  est  signifié  le  désistement 
d’appel. 
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Si  la  victime  de  l’accident  se  pourvoit  devant  le 
bureau  d’assistance  judiciaire  pour  en  obtenir  le 
bénéfice  en  vue  de  toute  la  procédure  d’appel,  elle 
sera  dispensée  de  fournir  les  pièces  justificatives  de 
son  indigence. 

Le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  s’étend  de 
plein  droit  aux  instances  devant  le  juge  de  paix,  à 
tous  les  actes  d’exécution  mobilière  et  immobilière 
et  à toute  contestation  incidente  à l’exécution  des 
décisions  judiciaires. 

L’assisté  devra  faire  déterminer  nar  le  bureau 
d’assistance  judiciaire  de  son  domicile  la  nature  des 
actes  et  procédure  d’exécution  auxquels  l’assistance 
s’appliquera.  (1902.) 


TITRE  IV 
Garanties 


Art.  23.  — La  créance  de  la  victime  de  l’accident 
ou  de  ses  ayants  droit,  relative  aux  frais  médicaux, 
pharmaceutiques  et  funéraires,  ainsi  qu’aux  indem- 
nités allouées  à la  suite  de  l’incapacité  temporaire 
de  travail,  est  garantie  par  le  privilège  de  l’arti- 
cle 2101  du  Code  civil  et  y sera  inscrite  sous  le 
numéro  6. 

Le  paiement  des  indemnités  pour  incapacité  per- 
manente de  travail  ou  accidents  suivis  de  mort,  est 
garanti  conformément  aux  dispositions  des  articles 
suivants. 


Art.  24.  — A défaut,  soit  par  les  chefs  d’entre- 
prise débiteurs,  soit  par  les  Sociétés  d’assurances 
à primes  fixes  ou  mutuelles,  ou  les  syndicats  de  ga- 
rantie liant  solidairement  tous  les  adhérents,  de  s’ac- 
quitter, au  moment  de  leur  exigibilité,  des  indemni  - 
tés mises  à leur  charge  à la  suite  d’accidents  ayant 
entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de 
travail,  le  paiement  en  sera  assuré  aux  intéressés  par 
les  soins  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  au  moyen  d’un  fonds  spécial  de  garan- 
tie constitué  comme  il  va  être  dit  et  dont  la  gestion 
sera  confiée  à ladite  caisse. 


Art.  25.  — Pour  la  constitution  du  fonds  spécial 
de  garantie,  il  sera  ajouté  au  principal  de  la  contri- 
bution des  patentes  des  industriels  visés  à l’arti- 
cle quatre  centimes  (0  fr.  04)  additionnels.  Il 


w 


L 


— 18  — 


sera  perçu  sur  les  mines  une  taxe  de  cinq  centimes 
(0  fr.  05)  par  hectare  concédé. 

Ces  taxes  pourront,  suivant  les  besoins,  être  majo- 
rées ou  réduites  par  la  loi  des  finances. 


Art.  26.  — La  Caisse  nationale  des  retraites  exer- 
cera un  recours  contre  les  chefs  d’entreprise  débi- 
teurs, pour  le  compte  desquels  des  sommes  auront 
été  payées  par  elle,  conformément  aux  dispositions 
qui  précèdent. 

En  cas  d’assurance  du  chef  d’entreprise,  elle 
jouira,  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  du 
privilège  de  l’article  2102  du  Code  civil  sur  l’indem- 
nité due  par  l’assureur  et  n’aura  plus  de  recours 
contre  le  chef  d’entreprise. 

Un  règlement  d’administration  publique  détermi- 
nera les  conditions  d’organisation  et  de  fonctionne- 
ment du  service  conféré  par  les  dispositions  précé- 
dentes à la  Caisse  nationale  des  retraites,  et,  notam- 
ment, les  formes  du  recours  à exercer  contre  les 
chefs  d’entreprise  débiteurs  et  les  Sociétés  d’assu- 
rances et  les  Syndicats  de  garantie,  ainsi  que  les 
conditions  dans  lesquelles  les  victimes  d’accidents 
ou  leurs  ayants  droit  seront  admis  à réclamer  à la 
Caisse  le  paiement  de  leurs  indemnités. 

Les  décisions  judiciaires  n’emporteront  hypothè- 
que que  si  elles  sont  rendues  au  profit  de  la  Caisse 
des  retraites  exerçant  son  recours  contre  les  chefs 
d’entreprise  ou  les  Compagnies  d’assurances. 


Art.  27.  — Les  Compagnies  d’assurances  mutuelles 
ou  à primes  fixes  contre  les  accidents,  françaises  ou 
étrangères,  sont  soumises  à la  surveillance  et  au 
contrôle  de  l’Etat  et  astreintes  à constituer  des  ré- 
serves ou  cautionnements  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  un  règlement  d’administration  pu- 
blique. 

Le  montant  des  réserves  mathématiques  et  des 
cautionnements  sera  affecté  par  privilèges  au  paie- 
ment des  pensions  et  indemnités. 

Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à la  même 
surveillance  et  un  règlement  d’administration  publi- 
que déterminera  les  conditions  de  leur  création  et  de 
leur  fonctionnement. 

A toute  époque,  un  arrêté  du  Ministre  du  Com- 
merce peut  mettre  fin  aux  opérations  prévues  par 
la  présente  loi,  ou  dont  la  situation  financière  ne 
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donne  pas  des  garanties  suffisantes  pour  lui  permet- 
Ire  de  remplir  ses  engagements.  Cet  arrêté  est  pris 
après  avis  conforme  du  comité  consultatif  des  as- 
surances contre  les  accidents  du  travail,  l’assureur 
ayant  été  mis  en  demeure  de  fournir  ses  observa- 
tions 'par  écrit  dans  un  délai  de  quinzaine.  Le  co- 
mité doit  émettre  son  avis  dans  la  quinzaine  sui- 
vante. 

Le  dixième  jour,  à midi,  à compter  de  la  publi- 
cation de  l’arrêté  au  Journal  Officiel,  tous  les  con- 
trats contre  les  risques  régis  par  la  présente  loi  ces- 
sent de  plein  droit  d’avoir  effet,  les  primes  restant 
à payer  ou  les  primes  payées  d’avance  n’étant  ac- 
quises à l’assureur  qu’en  proportion  de  la  période 
d’assurance  réalisée,  sauf  stipulation  contraire  dans 
les  polices. 

Le  comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail  est  composé  de  vingt-quatre 
membres,  savoir  : deux  sénateurs  et  trois  députés 
élus  par  leur  collègues  ; le  directeur  de  l’assurance 
ef  de  la  prévoyance  sociales  ; le  directeur  du  tra- 
vail ; le  directeur  général  de  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations  ; trois  membres  agrégés  de  l’Insti- 
tut des  actuaires  français  ; le  président  du  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  ou  un  président  de  section 
délégué  par  lui  ; le  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris  ou  un  membre  désigné  par  lui  ; deux 
ouvriers  membres  du  conseil  supérieur  du  travail  ; 
un  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ; deux 
directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  mutuelles 
d’assurances  contre  les  accidents  du  travail  ou  syn- 
dicats de  garantie  ; deux  directeurs  ou  administra- 
teurs de  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  d’as- 
surances contre  les  accidents  du  travail  ; quatre 
personnes  spécialement  compétentes  en  matière  d’as- 
surances contre  les  accidents  du  travail.  Un  décret 
détermine  le  mode  de  nomination  et  de  renouvelle- 
ment des  membres,  ainsi  que  la  désignation  du  pré- 
sident, du  vice-président  et  du  secrétaire. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveil- 
lance et  du  contrôle  seront  couverts  au  moyen  de 
contributions  proportionnelles  au  montant  des  ré- 
serves ou  cautionnements  et  fixés  annuellement  pour 
chaque  compagnie  ou  association  par  arrêté  du  mi- 
nistre du  Commerce.  (1905.) 
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Art.  28.  — Le  versement  du  capital  représentatif 
des  pensions  allouées  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
peut  être  exigé  des  débiteurs. 

Toutefois,  les  débiteurs  qui  désireraient  se  libérer 
en  une  fois  pourront  verser  le  capital  représentatif 
de  ces  pensions  à la  Caisse  nationale  des  retraites, 
qui  établira  à cet  effet,  dans  les  six  mois  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  un  tarif  tenant  compte 
de  la  mortalité  des  victimes  d’accidents  et  de  leurs 
avants  droit. 

Lorsqu’un  chef  d’entreprise  cesse  son  industrie, 
soit  volontairement,  soit  par  ^lécès,  liquidation  judi- 
ciaire ou  faillite,  soit  par  cession  d’établissement,  le 
capital  représentatif  des  pensions  à sa  charge  devient 
exigible  de  plein  droit  et  sera  versé  à la  Caisse  na- 
tionale des  retraites.  Ce  capital  sera  déterminé  au 
jour  de  son  exigibilité,  d’après  le  tarif  visé  au  para- 
graphe précédent  ; toutefois,  le  chef  d’entreprise  ou 
ses  ayants  droit  peuvent  être  exonérés  du  versement 
de  ce  capital,  s’ils  fournissent  des  garanties  qui  se- 
ront à déterminer  par  un  règlement  d’administration 
publique. 

TITRE  V 

Dispositions  générales 

Art.  29.  — Les  procès-verbaux,  certificats,  actes 
de  notoriété,  significations,  jugements  et  autres  actes 
faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  l’exécution  de  la 
présente  loi  sont  délivrés  gratuitement,  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu’il  y a lieu  à la 
formalité  de  l’enregistrement. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  un  décret  déterminera  les  émoluments  des  gref- 
fiers de  justice  de  paix  pour  leur  assistance  et  la  ré- 
daction des  actes  de  notariété,  procès-verbaux,  certi- 
ficats, significations,  jugements,  envois  de  lettres  re- 
commandées, extraits,  dépôt  de  la  minute  d’enquête 
au  greffe,  et  pour  tous  les  actes  nécessités  par  l’ap- 
plication de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  frais  de 
transport  auprès  des  victimes  et  d’enquête  sur  place. 

Art.  30.  — Toute  convention  contraire  à la  pré- 
sente loi  est  nulle  de  plein  droit.  Cette  nullité,  comme 
la  nullité  prévue  au  deuxième  alinéa  de  l’article  16 
et  au  troisième  alinéa  de  l’article  19,  peut  être  pour- 
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suivie  par  tout  intéressé  devant  le  tribunal  visé  aux- 
dits  articles. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  l’assistance  judiciaire  n’est 
accordée  que  dans  les  conditions  du  droit  commun. 

La  décision  qui  prononce  la  nullité  fait  courir  à 
nouveau,  du  jour  où  elle  devient  définitive,  les  délais 
impartis  soit  pour  la  prescription,  soit  pour  la  révi- 
sion. 

Sont  milles  de  plein  droit  et  de  nul  effet  les  obli- 
gations contractées,  pour  rémunération  de  leurs  ser- 
vices envers  les  intermédiaires  qui  se  chargent, 
moyennant  émoluments  convenus  à l’avance,  d’as- 
surer aux  victimes  d’accidents  ou  à leurs  ayants 
droit  le  bénéfice  des  instances  ou  des  accords  prévus 
aux  articles  15,  16,  17  et  19. 

Est  passible  d’une  amende  de  16  fr.  à 300  francs 
et,  en  cas  de  récidive  dans  l’année  de  la  condamna- 
tion, d’une  amende  de  500  francs  à 2.000  francs  sous 
réserve  de  l’application  de  l’article  463  du  Code 
pénal  : 1°  tout  intermédiaire  convaincu  d’avoir  offert 
les  services  spécifiés  à l’alinéa  précédent  ; 2”  tout 
chef  d’entreprise  ayant  opéré,  sur  le  salaire  de  ses 
ouvriers  ou  employés  des  retenues  pour  l’assurance 
des  risques  mis  à sa  charge  par  la  présente  loi  ; 
3"  toute  personne  qui,  soit  par  menace  de  renvoi, 
soit  par  refus  ou  menace  de  refus  des  indemnités 
dues  en  vertu  de  la  présente  loi,  aura  porté  atteinte 
ou  tenté  de  porter  atteinte  au  droit  de  la  victime  de 
choisir  son  médecin  ; 4"  tout  médecin  ayant,  dans 
des  certificats  délivrés  pour  l’application  de  la  pré- 
sente loi,  sciemment  dénaturé  les  conséquences  des 
accidents.  (1905.) 

Art.  31.  — Les  chefs  d’entreprise  sont  tenus,  sous 
peine  d’une  amende  de  un  à quinze  francs  (1  à 
15  fr.),  de  faire  afficher,  dans  chaque  atelier,  la  pré- 
sente loi  et  les  règlements  d’administration  relatifs  à 

son  exécution.  ^ , 

En  cas  de  récidive  dans  la  meme  annee,  1 amende 

sera  de  seize  à cent  francs  (16  à 100  fr.). 

Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  11 
et  31  pourront  être  constatées  par  les  inspecteurs 

du  travail. 

Art.  32.  Il  n’est  point  dérogé  aux  lois,  ordon- 

nances et  règlements  concernant  les  pensions  des  ou- 
vriers, apprentis  et  journaliers  appartenant  aux  ate- 
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Jieis  de  Ja  marine  et  celle  des  ouvriers  îniniofiMr.ni  ' 
dfla'GÜëSe.^"''  dépendant  du  minuté, -e 

~ règlement  d’administration  publi- 
que deteiminera  les  conditions  dans  lesquelles  la 

coTon?is.  être  appliquée  à l’AlgéHe  et  aux 

La  présente  loi  est  applicable  aux  accidents  visés 
par  la  loi  du  30  juin  1899.  (1905.) 

LOI  DU  80  JUIN  1890 

Article  unique.  — Les  accidents  occasionnés  par 
I emploi  de  machines  agricoles  mues  par  des  moteurs 
inanimés  et  dont  sont  victimes,  par  le  fait  ou  à l’oc- 
casion du  travail,  les  personnes,  quelles  qu’elles 
soient,  occupées  a la  conduite  ou  au  service  de  ces 

lànlXdit  molïur’''"’  ''' 

par  ses  préposés.  ^ 

Si  la  victime  n’est  pas  salariée  ou  n’a  pas  une  sa- 

i^’i  calculée  selon  les  ta- 

iifs  de  la  loi  du  9 avriL1898,  d’après  le  salaire  moyen 
des  ouvriers  agricoles  de  la  commune. 

0 ^“-riono^  ci-dessus  déterminé,  la  loi  du 

J avril  1898  n est  pas  applicable  à l’agriculture. 


(1)  L’article  33  est  sans  portée  aujourd’hui. 


COMMENTAIRES 


L’assujettissement  à la  loi 

et  le  droit  commun 


Quand  cette  loi  fut  faite,  elle  n’était  pas  applica- 
ble à tous  les  travailleurs. 

Ne  pouvaient  en  bénéficier  que  ceux  employés  dans 
l’industrie  ainsi  que  ceux  occupés  par  des  entre- 
prises du  bâtiment,  de  transports,  de  chargement  et 
de  déchargement,  magasins  publics,  et  par  celles 
faisant  usage  de  moteurs  mécaniques  ou  employant 
des  explosifs.  Aujourd’hui,  tous  les  ouvriers  et  em- 
ployés de  l’industrie  et  du  commerce,  sans  distinc- 
tion, peuvent,  le  cas  échéant,  se  réclamer  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  (loi  du  12  avril  1906). 

Sont  encore  exclus  du  bénéfice  de  cette  loi  toutes 
les  personnes  dont  les  occupations  n’ont  pas  le  carac- 
tère industriel  ou  commercial,  particulièrement  les 
domestiques  et  les  travailleurs  agricoles.  Ces  derniers 
peuvent  invoquer  la  loi  du  30  juin  1899,  lorsqu’ils 
sont  victimes  d’accidents  résultant  de  l’emploi  de 
charrues,  faucheuses,  batteuses  actionnées  par  un 
moteur. 

Ne  tombent  pas  sous  l’application  de  la  loi  les  par- 
ticuliers qui  font  construire  pour  eux-mêmes.  C’est 
le  droit  commun  qui  leur  est  applicable  (art.  1382, 
1383,  1384,  1385  du  Code  civil). 

Tout  travailleur  blessé  dans  son  travail  pour  le 
compte  d’un  patron  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas 
d’être  assujetti  à la  loi  de  1898  ne  peut  en  invoquer 
les  dispositions  à aucun  titre  : il  n’a  pour  lui  que 
le  recours  au  droit  commun,  c’est-à-dire  qu’il  ne 
peut  obtenir  réparation  du  préjudice  que  lui  a causé 
son  accident,  si  grave  soit-il,  qu’autant  qu’il  peut 
reprocher  une  faute,  une  imprudence  ou  une  négli- 
gence au  patron  ou  à ceux  qui  le  remplacent,  ou 
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encore,  une  défectuosité  du  matériel.  Si  l’accident 
est  dû  à la  faute  d’une  personne  étrangère  à la  direc- 
tion du  travail,  c’est  cette  personne  qui  en  est  res- 
ponsable. 

S’il  n’y  a faute  imputable  à personne,  que  l’acci- 
dent soit  dû  à un  cas  fortuit  ou  qu’il  soit  dû  à l’inat- 
tention, à l’imprudence  de  la  victime,  en  cas  de 
non-assiijetissement,  celle-ci  n’a  aucun  droit  (1). 
Aussi,  lorsqu’elle  a acquis  cette  certitude,  elle  doit 
bien  réfléchir  ou  prendre  conseil  avant  de  refuser 
ce  qui  lui  serait  offert,  si  insuffisant  que  cela  lui  pa- 
raisse. 

Il  est  bon  de  retenir  que,  lorsqu’il  y a assujettis- 
sement à la  loi  de  1898,  la  victime  ou  ses  ayants  droit 
peuvent  poursuivre  en  vertu  du  droit  commun  l’au- 
teur responsable  d’un  accident  autre  que  le  patron 
ou  ses  employés.  Dans  ce  cas,  on  peut  obtenir  répa- 
ration complète  du  ])réjudice  causé  au  lieu  d’une 
demi-réparation,  mais  le  patron  est  en  droit  de  ren- 
trer en  ])ossession  de  ce  qu’il  aura  payé,  en  vertu  de 
la  loi  sur  les  accidents.  On  ne  peut  prétendre  être 
indemnisé  des  deux  côtés  à la  fois. 

Exemple  : Un  ouvrier  menuisier  travaillant  à un 
bâtiment  est  blessé  jjar  la  faute  de  l’entrepreneur  de 
maçonnerie  ou  des  gens  qu’il  emploie,  il  poursuit 
l’auteur  de  l’accident,  et,  aloi’s,  il  peut  obtenir  ses 
journées  complètes  de  travail  perdues,  et,  s’il  reste 
estropié,  une  rente  égale  à la  perte  entière  de  sa  ca- 
pacité professionnelle  qu’il  subit  au  lieu  de  la  moitié. 
En  cas  de  mort,  les  ayants  droit  peuvent  obtenir  la 
réparation  totale  du  préjudice  que  leur  cause  la 
mort  de  la  victime. 

Pour  agir  contre  le  tiers  responsable  d’un  accident, 
en  conformité  de  ce  que  décide  l’article  7 de  la  pré- 
sente loi,  on  peut,  suivant  le  cas,  s’adresser  au  juge 
de  paix,  au  tribunal  correctionnel  ou  au  tribunal 
civil.  Cette  action  a pour  but  d’obtenir  le  complé- 
ment de  la  réparation  du  préjudice  causé  par  l’ac- 
cident, dont  une  partie  est  mise  à la  charge  du  pa- 
tron ou  de  son  assureur. 

Pour  l’action  en  vertu  des  articles  1382  et  sui- 


(1)  Il  y a des  patrons  qui  sont  assurés,  bien  que  n’étant  pas 
assujettis  à la  loi  ; cela  ne  donne  pas  plus  de  droit  au  blessé 
contre  le  patron  ; qu’on  ne  s’y  tromjie  p.HS. 
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vants  du  Code  civil  ou  des  articles  319  et  320  du 
Code  pénal,  en  se  portant  partie  civile,  le  bénéfice 
de  l’assistance  judiciaire  n’est  pas  de  droit.  Il  faut 
le  demander  spécialement  après  avoir  consulté  un 
avocat. 


Précaution  essentielle 
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La  première  précaution  qui  s’impose  à l’ouvrier  qui  se 
blesse  dans  son  travail,  est  de  faire  constater  par  les 
personnes  présentes,  l’accident  dont  il  vient  d’être  vic- 
time. 

Quand  il  s’agit  d’un  accident  grave  qui  nécessite  le 
transport  du  blessé  à l’hôpital  ou  l’appel  d’un  médecin 
sur-le-champ,  la  relation  entre  l’accident  et  le  travail 
est  assez  patente  pour  que  l’adversaire  ne  soit  pas 
tenté  de  la  contester.  31ais  quand  il  s’agit  d’une  bles- 
sure de  peu  d’importance,  d’apparence  insignifiante, 
il  n’en  est  pas  de  même. 

Le  blessé  qui  néglige  de  faire  constater,  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  l’accident  qui  lui  paraît  sans 
importance  : piqûre,  écorchure,  coupure,  contusion  à 
la  tête,  à la  poitrine  ou  au  ventre  ; effort  provoquant 
une  douleur  aux  reins,  à faîne  ou  dans  la  poitrine  ; 
poussière  dans  l’œil,  etc.,  commet  une  imprudence  très 
grave  dont  il  peut  avoir  à se  repentir.  L’effort  peut  être 
une  hernie  ou  une  lésion  aussi  grave  ; le  grain  de  pous- 
sière peut  entraîner  la  j)erte  d’un  œil  et  compromettre 
totalement  la  vue  ; la  piqûre,  la  coupure,  l’écorchure 
peuvent,  au  bout  de  quelques  jours,  déterminer  un 
phlegmon  dont  les  conséquences  peuvent  être  fatales. 

Nous  avons  vu,  dans  la  même  semaine,  au  Conseil 
judiciaire  de  l’Union  des  Syndicats  de  la  Seine,  trois 
veuves  dont  les  maris  avaient  été  emportés  à la  suite 
de  petites  blessures  dont  on  se  rit  généralement. 
Deux  d’entre  eux  étaient  morts  du  tétanos,  le  troi- 
sième d’un  phlegmon  diffus. 

Sur  ces  trois  cas,  aux  conséquences  si  terribles, 
deux  des  ayants  droit  ne  purent  rien  obtenir,  parce 
que  les  victimes  n’avaient  pas  cru  devoir  attacher 
d’importance  à des  bobos  ridicules  qui  devaient  de- 
venir tragiques  et  on  ne  put  prouver  que  ces  acci- 
dents avaient  trait  au  travail. 
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Ces  cas  sont  assez  fréquents. 

^ 1 as  de  fausse  honte  camarades,  aussitôt  que  vous 
etes  victimes  du  plus  petit  accident,  prenez-en  à 
témoin  les  personnes  présentes  ; faites-le  constater 
par  le  patron  ou  celui  qui  le  remplace  et  surtout 
par  quelqu’un  n’ayant  aucun  intérêt  à vous  refuser 
son  témoignage  en  cas  de  besoin.  Ne  craignez  pas 
que  1 on  se  moque  de  vous,  cela  est  moins  grave  que 
de  vous  voir,  en  cas  de  complications,  contester  vo- 
tre droit.  Il  ne  suffit  pas  que  vous  obteniez,  quelques 
jours  après,  un  certificat  de  médecin  déclarant  que 
vous  avez  ceci  ou  cela,  si  vous  ne  pouvez  pas  démon- 
trer que  ce  dont  vous  souffrez  est  bien  arrivé  au  cours 
de  votre  travail  ; l’adversaire  affirmera,  soyez-en  sûr, 
que  vous  avez  pu  vous  blesser  ailleurs  et  vous  ne 
pourrez  pas  prouver  que  vous  avez  raison. 

N’oubliez  pas  qu’en  toute  circonstance,  c’est  tou- 
jours au  demandeur  à faire  la  preuve  du  bien-fondé 
de  sa  demande. 

Les  accidents  prévus  par  la  présente  loi  sont,  non- 
seulement  ceux  qui  sont  causes  par  le  travail,  mais 
aussi  ceux  qui  surviennent  à V occasion  du  travail. 
Celui  qui  est  victime  d’un  accident  auquel  le  travail 
et  l’outillage  dont  il  se  sert  sont  étrangers,  mais  qui 
est  survenu  sur  le  lieu  du  travail  et  pendant  le  temps 
du  travail,  peut  se  réclamer  de  la  loi  à moins  qu’il  ne 
soit  établi  que  cet  accident  provient  d’une  cause 
n’ayant  aucun  rapport  avec  les  obligations  du  travail. 

La  victime  ou  ses  représentants  feront  toujours 
bien  de  s’assurer  à la  mairie  du  lieu  de  l’accident 
que  la  déclaration  d’accident  a été  faite  par  le  pa- 
tron ; si  cela  n’a  pas  eu  lieu,  leur  intérêt  leur  com- 
mande de  le  faire,  comme  c’est  leur  droit,  et  sans 
trop  tarder,  en  produisant  un  certificat  médical  sur 
papier  libre. 

Les  indemnités 

Le  choix  des  médecins 

Quand  l’accident  n’oblige  pas  celui  qui  en  est  vic- 
time à suspendre  ses  travaux  ou  que  l’incapacité  de 
travailler  ne  dépasse  pas  quatre  jours,  l’indemnité 
journalière  n’est  pas  due. 
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celle indemnité  qui  doit  être  égale  à la  moitié  du 
salaire  quotidien,  quel  qu’en  soit  le  chiffre,  gagné  au 
moment  de  l’accident,  est  due  à partir  du  cinquième 
jour  après  celui  de  l’accident.  L’indemnité  journa- 
lière est  due  à partir  du  lendemain  de  l’accident  qui 
entraîne  une  incapacité  temporaire  "de  plus  de  dix 
jours  (1).  Elle  doit  être  payée  pour  tous  les  jours  de 
l’incapacité  : les  dimanches  et  jours  fériés  entrent 
en  compte  au  même  titre  que  les  jours  ouvrables, 
malgré  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire.  Quand  le 
salaire  est  variable  comme  pour  le  travail  aux  pièces, 
on  obtient  le  taux  de  l’indemnité  journalière  en  divi- 
sant le  chiflre  du  gain  du  mois  précédant  l’accident 
par  le  nombre  des  jours  de  travail,  puis  on  divise 
par  deux. 

Pour  les  ouvriers  et  employés  rétribués  à la  se- 
maine ou  au  mois,  il  faut  répartir  le  gain  hebdoma- 
daire ou  mensuel  entre  les  jours  de  travail  et  diviser 
par  deux.  Exemple  : l’ouvrier  gagnant  42  francs  par 
semaine  pour  six  jours  de  travail  gagne  effectivement 
7 francs  par  jour  ; il  doit  avoir  comme  demi-salaire 
3 fr.  50  et  non  3 francs. 

Quand  la  victime  faisait  des  heures  supplémentai- 
res au  moment  de  l’accident,  on  doit  en  tenir  compte, 
quand  bien  même  le  patron  les  aurait  fait  faire  con- 
trairement à la  loi  qui  limite  la  durée  de  la  journée 
dans  certains  ateliers.  Quand  l’accident  se  produit 
dans  une  période  de  morte-saison,  l’adversaire  invo- 
que bien  son  droit  de  ne  payer  que  la  moitié  de  la 
journée  réduite  du  moment. 

L’indemnité  journalière  est  due  jusqu’au  jour  de  la 
consolidation,  soit  que  l’accident  n’ait  laissé  aucune 
infirmité  et  qu’il  y ait  guérison  complète,  soit  que  la 
guérison  possible  soit  obtenue  et  que  l’état  du  blessé 
ne  réclame  plus  de  soins,  bien  qu’il  subsiste  une  inca- 
pacité permanente  totale  ou  partielle,  si  légère  soit- 
elle.  Pour  bien  préciser,  on  peut  admettre  qu’il  peut  y 
avoir,  à la  suite  d’un  accident,  deux  périodes  : la  pé- 
riode de  maladie  et  la  période  d’invalidité  ; le  demi- 


(1)  La  loi  dit  « plus  de  dix  jours  »,  elle  ne  dit  pas  « onze  ».  En 
ajoutant  à dix  jours  d’incapacité  temporaire  les  quelques  licures  de 
celui  de  l’accident,  cela  fait  « plus  de  dix  jours  b. 
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salaire  ou  indemnité  journalière  n’est  dû  que  pendant 
la  période  de  maladie  (1). 

Les  sommes  versées  à titre  iV indemnité  journalière 
on  de  provision  après  la  consolidation  de  la  blessure 
peuvent  être  retenues  sur  la  rente  qu’obtiendra  la 
victime  pour  son  incapacité  permanente.  En  consé- 
quence, nous  conseillons  au  blessé  consolidé  de  re- 
prendre son  travail  ancien  ou  un  travail  en  rapport 
avec  sa  nouvelle  situation  aussitôt  qu’il  le  peut,  lui 
affirmant  que  ses  droits  à la  rente  pour  incapacité 
permanente  n’en  seront  en  rien  compromis.  Les  juges 
tiennent  compte  de  l’état  d’invalidité  du  blessé,  sans 
avoir  à s’occuper  s’il  travaille  ou  non,  s’il  est  payé 
peu  ou  beaucoup  (2). 

Si  la  victime  meurt  des  suites  de  l’accident,  le  demi- 
salaire  est  dû  jusqu’au  jour  du  décès. 

Dans  tous  les  cas  précités,  le  patron  ou  son  assu- 
reur supporte  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
ou  d’hospitalisation,  conformément  au  tarif  fixé,  en 
plus  de  l’indemnité  journalière,  jusqu’à  la  date  de 
la  consolidation  fixée  par  jugement  ou  ordonnance 
après  expertise.  L’expertise  n’est  pas  obligatoire  ; les 
juges  peuvent  se  dispenser  d’y  recourir.  S’il  y a dé- 
cès, le  patron  doit  aussi  le  remboursement  des  frais 
funéraires,  sans  que  la  somme  puisse  dépasser  cent 
francs. 

Le  droit  absolu  du  blessé  de  choisir  son  médecin  ne 
peut  lui  être  contesté.  Nous  devons  ajouter  qu’il  est 
de  son  intérêt  de  se  faire  soigner  par  son  médecin 
habituel  ou  par  tel  autre  médecin  qu’il  lui  plaira,  en 
évitant  les  médecins  attachés  aux  compagnies  d’assu- 
rances ou  désignés  par  le  patron.  Ces  derniers  ont 
intérêt  à tromper  les  blessés  au  profit  de  ceux  dont 
ils  sont  les  serviteurs. 


(1)  Pour  éviter  toute  erreur,  on  doit  noter  que  la  maladie  profes- 
sionnelle, qui  est  le  résultat  de  la  pratique  du  métier,  n’est  pas  pré- 
vue par  cette  loi.  Il  faut  qu’il  y ait  accident,  c’est-à-dire  lésion 
brusque,  spontanée. 

On  peut  recourir  au  droit  commun  pour  obtenir  des  dommages- 
intérêts  contre  le  patron  quand  on  peut  démontrer  qu’une  maladie 
professionnelle  dont  on  est  atteint  est  due  à sa  faute  : defaut  de  pré- 
cautions contre  les  dangers  de  la  profession,  mauvaise  hygiène 
des  locaux  on  l’on  travaille,  etc. 

(2)  Ne  pas  écouter  les  gens  mal  renseignés  qui  conseillent  aux 
blessés  de  ne  point  se  remettre  au  travail  avant  le  règlement  de 
l’indemnité  d’incapacité  permanente. 
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Il  est  bon  de  noter  que  la  plupart  des  chefs  de  ser- 
vices de  chirurgie  des  hôpitaux,  sont  attachés  aux 
compagnies  d’assurances, 

La  loi  permettant  au  médecin  et  au  pharmacien 
d’agir  envers  le  patron  ou  l’assureur  pour  obtenir  le 
paiement  des  frais  de  traitement,  l’ouvrier  blessé  dans 
son  travail  trouvera  toujours,  nous  en  sommes  cer- 
tains, des  médecins  et  pharmaciens  indépendants, 
prêts  à le  soigner  sans  qu’il  ait  à faire  l’avance  des 
frais  dus  par  l’adversaire. 

Le  médecin  de  compagnie  d’assurance  doit  toujours 
être  considéré  comme  un  ennemi  des  ouvriers. 

Certains  médecins  traitent  à forfait  avec  des  com- 
pagnies d’assurances  ou  des  entreprises  industrielles, 
à raison  de  tant  — 8 ou  10  francs  généralement  — 
par  accident,  grave  ou  léger  ; on  conçoit  qu’ils  aient 
hâte  de  se  débarrasser  de  clients  si  peu  avantageux. 

Le  premier  certificat  a une  grande  importance  pour 
la  victime  d’un  accident,  certaines  remarques  faites 
aussitôt  pouvant,  selon  qu’elles  sont  signalées  ou... 
oubliées  sur  le  certificat,  modifier  les  droits  de  la  vic- 
time ou  de  ses  ayants  droit  si  l’accident  provoque  le 
décès  plus  tard. 

Dans  ce  dernier  cas,  on  ne  doit  pas  hésiter  à récla- 
mer l’autopsie  du  corps  s’il  y a des  doutes  sur  les 
causes  de  la  mort.  Pour  faire  pratiquer  l’autopsie,  on 
s’adresse  au  juge  de  paix  du  canton  de  l’accident,  ou 
au  président  du  tribunal,  par  la  voie  du  référé,'  s’il 
s’agit  d’une  révision. 

Le  médecin  indépendant  choisi  par  la  victime  qui 
a suivi  révolution  de  la  blessure  peut  se  rendre  très 
utile  à celle-ci  ou  à ses  ayants  droit  en  assistant,  sui- 
vant le  cas,  à l’expertise  ou  à l’autopsie. 

Selon  nous,  le  bon  médecin  que  nous  conseillons 
aux  blessés  de  préférer  à tous  autres,  c’est  celui  qui 
les  guérit  le  plus  rapidement  et  le  plus  complètenient 
possible,  et  non  celui  qui  les  traîne  pour  leur  faire 
toucher  longtemps  des  indemnités  de  demi-salaire. 
Le  salaire  entier  de  l’ouvrier  à qui  l’on  a rendu  sa 
validité  au  plus  tôt,  vaut  mieux  que  les  indemnités 
dont  on  cherche  à le  frustrer  le  plus  possible. 

Il  faut  aussi  que  le  médecin  soit  apte  à cons- 
tater scientifiquement  l’infirmité  qu’il  n’a  pu  empê- 
cher de  subsister  et  qu’il  ait  le  courage  de  défendre 
son  certificat  contre  quiconque  le  conteste,  assureur, 
expert  ou  juge. 
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Lorsque  le  blessé  n’est  pas  complètement  q«iéri  au 
moment  de  la  consolidation  de  la  blessure,  qù’il  rest*^ 
atteint  d une  incapacité  permanente,  quel  qu’en  soit  le 
^ droit  a une  rente,  qu’il  retravaille  ou  non. 
S il  est  reconnu  qu’il  est  atteint  d’incapacité  abso- 
liie  de  travailler,  il  a droit  a une  rente  égale  aux  deuv 

/lep  du  salaire  qu’il  a gagné  pendant  l’année  qui  a 
précédé  l’accident. 

La  fixation  du  salaire  de  base  qui  sert  à établir  la 
rente  allouée  à la  victime  atteinte  d’une  incapacité 

permanente  totale  ou  partielle  est  excessivement  im- 
portante. 

Ce  plaire  de  base  doit  comprendre  tout  ce  que 
1 ouvrier  a effectivement  gagné  dans  les  dou.^.e  mois 
qui  ont  précédé  le  jour  de  l’accident  : salaire  régulier 
paye  par  le  patron,  salaire  supplémentaire,  salaire  en 
nature  (logement,  nourriture,  bois  ou  charbon,  pour- 
boires réguliers,  etc.). 

Jout  travailleur  étant  malheureusement  susceptible 
d etre  victime  d’un  accident  du  travail,  chacun  agirait 
prudemment  en  inscrivant  sur  un  carnet  les  dates  de 
paie  et  les  sommes  gagnées  ; il  pourrait  ainsi,  en  cas 
de  besoin,  fournir  l’état  réel  de  ses  gains  annuels,  très 
souvent  inexactement  produit  par  l’adversaire. 

(^uand  la  victime  n’a  pas  travaillé  pendant  douze 
mois,  le  salaire  du  temps  manquant  doit  être  com- 
plété d’après  le  salaire  moyen  gagné  pendant  ce  temps 
])ar  les  autres  ouvriers  de  même  catégorie  employés 
dans  l’entreprise.  Se  méfier  surtout  d’un  procédé  sou- 
vent employé,  qui  consiste  à prendre  pour  compléter 
l’année  le  gain  d’un  ouvrier  irrégulier  ou  ayant  perdu 
du  temps  par  suite  d’absences  quelconques. 

Quant  à la  victime,  si  au  cours  de  l’année  elle  a dû 
ne  pas  travailler,  par  suite  de  maladie,  affaires  de 
famille,  service  militaire,  etc.,  on  doit  calculer  ce 
qu’elle  aurait  pu  normalement  gagner  pendant  cette 
absence  forcée. 

Si  l’incapacité  permanente  n’est  que  partielle,  c’est- 
à-dire  que  la  victime  peut  se  livrer  à un  travail  quel- 
conque, la  rente  annuelle  et  viagère  à laquelle  elle  a 
droit,  doit  être  égale  à la  moitié  de  la  perte  de  gain 
annuel  que  son  infirmité  peut  entraîner.  Cette  perte 
est  estimée  par  les  juges,  qui  peiwent  baser  leur  éva- 
luation sur  un  rapport  d’expert  ou  sur  leur  apprécia- 
tion personnelle. 

Exemple  : Un  ouvrier  gagnait  avant  son  accident 


I 


- 31  - 

2.000  francs  annuellement  ; on  estime  que  du  fait  de 
son  accident,  il  ne  peut  plus  gagner  que  800  francs  ; 
il  peut  perdre  1.200  francs  par  an,  en  conséquence, 
sa  rente  doit  être  de  la  moitié,  soit  600  francs,  qu  il 
continue  à exercer  sa  profession  ou  non,  que  son 
ancien  patron  l’ait  repris  au  même  salaire  qu’avant 
ou  avec  un  salaire  différent. 

Les  juges  doivent  s’apliquer  à arbitrer  la  réduction 
de  capacité  de  travail  qui  résulte  de  l’accident,  sans 
se  préoccuper  des  circonstances  heureuses  ou  malheu- 
reuses qui  se  présentent  à la  victime,  lui  procurant 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long  un  gain  faible  ou 

élevé» 

Un  certificat  détaillé,  fait  par  des  ouvriers  bien  au 
courant  de  la  profession,  expliquant  les  difficultés 
que  rencontrera  le  blessé  pour  exercer  son  metier 
peut  être  utile  pour  le  procès. 

Quand  il  s’agit  d’un  apprenti,  quel  que  soit  son  âge, 
ou  d’un  jeune  ouvrier  de  moins  de  seize  ans,  ce  n est 
pas  son  salaire  qui  sert  de  base,  mais  le  salaire  de 
l’ouvrier  valide  le  moins  payé  occupé  dans  1 entre- 
prise et  appartenant  à la  categorie  du  jeune  ouvrier 
ou  à laquelle  l’apprenti  se  destiiiait,  s’il  y a plusieurs 
catégories  de  professions  dans  cette  entreprise. 

Exemple  : Si  un  apprenti  serrurier  est  victime  d’un 
accident,  qu’il  soit  rétribué  ou  non,  on  ne  tient  pas 
compte  de  la  rétribution  qui  lui  était  allouée,  on  re- 
cherche le  gain  de  l’ouvrier  serrurier  valide  occupe 
dans  l’entreprise,  qui  est  le  moins  payé,  et  ce  gain 
doit  être  considéré  comme  étant  celui  de  1 apprenti 
pour  fixer,  et  son  indemnité  journalière  et  sa  rente, 
s’il  reste  infirme.  Si  la  victime  est  un  jeune  ouvrier 
serrurier,  n’ayant  pas  seize  ans,  une  petite-main,  on 
procède  comme  pour  l’apprenti  ; néanmoins,  1 indem- 
nité journalière  pendant  la  période  maladie  ne  peut 
dépasser  le  salaire  quotidien  d u derai-ouvrier.  S il 
gagnait  deux  francs  et  que  l’ouvrier  le  moins  paye 
gagne  six  francs,  le  blessé  ne  pourra  prétendre  a 

plus  de  deux  francs  par  jour  et  non  a la  moitié  de 
six  francs. 

Cette  règle  n’est  pas  applicable  a \ apprenti;  cela 
s’explique,  car  si  l’apprenti  perd  trois  par  suite 

de  son  incapacité  temporaire,  il  sera  retarde  de  trois 
mois  pour  devenir  ouvrier,  et,  de  ce  fait, 
trois  mois  de  salaire  d ouvrier.  La  loi  de  lool  sur 


i 


— 32  — 

1 apprentissage  oblige  l’apprenti  à rendre  au  patron  à 
la  in  de  la  période  convenue,  le  temps  perdu  par 
suite  d’absence  ou  de  maladie.  ^ 

Dans  le  cas  où  la  victime  décède  des  suites  de  l’ac- 
cident,  les  ayants  droit  pouvant  prétendre  à une  in- 
demnité sont  : 1«  répoux  survWant  (homme  ou 

raTcTdLil  mariage  ait  eu  lieu  avant 

légitimes  ou  naturels,  à la  condition 
qu  lis  rtient  ete  reconnus  avant  l’accident  et  qu’ils 
^omjit  âges  de  moins  de  seize  ans  ; 

3 Les  parents  (père  et  mère),  les  grands-parents 
et  les  petits-enfants  qui  étaient  à la  charge  de  la  vic- 
time qui  ne  laisse  ni  veuf  ou  veuve,  ni  enfant  de 
moins  de  seize  ans,  légitime  ou  reconnu. 

Les  autres  parents  n’ont  aucun  droit. 

Les  ayants  droit  autres  que  l’époux  survivant  ou 
les  enfants  devront  être  en  état  de  justifier,  par  tous 
les  moyens  possibles  : correspondance  échangée  avec 
la  victime,  attestations  de  voisins  et  d’amis,  que  les 
réclamants  étaient  secourus  par  le  défunt.  Si  ce 
n était  démontré,  il  n’y  aurait  pas  lieu  à indemnité. 

L epoux  survivant,  non  divorcé  ni  séparé  de  corps 

a droit  a une  rente  égale  à 20  0/0  du  salaire  de  base 
établi. 

Pour  les  enfants,  la  rente  est  de  15  0/0  du  salaire 

Q?  A ^ 5 25  0/0  s’il  y en  a deux  ; 

3o  ()/0  s il  y en  a trois  et  40  0/0  s’il  y en  a quatre 

ou  davantage.  Ne  comptent  que  ceux  qui  n’ont  pas 
seize  ans. 

Si  les  enfants  sont  orphelins  de  père  et  de  mère 
quand  bien  même  la  mort  de  l’un  ou  de  l’autre  ne 
serait  pas  due  à l’accident,  ils  ont  droit  chacun  à 
une  rente  égale  à 20  0/0  du  salaire  de  base  de  la 
victime.  Dans  le  cas  où  tous  deux  seraient  victimes 
du  meme  accident,  le  salaire  de  base  serait  le  plus 
eleve,  généralement  celui  du  père.  Quand  la  victime 
ne  laisse  ni  époux  ni  enfant,  si  elle  a des  grands-pa- 
rents ou  des  petits-enfants,  ce  sont  ces  ayants  droit 
qui  peuvent  réclamer  une  rente  égale  à 10  0/0  de  sa- 
laire. Si  le  total^  des  rentes  à allouer  aux  grands-pa- 
rents et  aux  petits-enfants  dépassait  30  0/0,  chacune 
de  ces  rentes  serait  réduite  en  conséquence. 

n arrive  parfois  qu’un  patron,  de  bonne  foi  ou  par 
calcul,  engage  celui  qui  a droit  à une  rente  à ne  pas 
poursuivre,  lui  promettant  du  travail  à des  conditions 
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avantageuses  ; l’intéressé  confiant  accepte,  et  un  beau 
jour,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  il  est  privé 
dececpi’on  lui  avait  promis  pour  toujours,  alors  qu’il 
n’est  plus  temps  de  faire  valoir  ses  droits  et  l’on  se 
repent,  trop  tard,  d’avoir  été  trop  confiant. 

Il  est  donc  prudent,  quand  pareille  promesse  est 
faite  à une  victime  d’accident,  qu’elle  dise  au  patron  : 
« C’est  entendu,  je  suis  prêt  à accepter  votre  offre  de 
travail  que  je  trouve  plus  avantageuse  que  la  rente 
qui  me  revient,  mais  nous  allons  faire  les  choses  ré- 
gulièrement. Nous  allons  procéder  comme  la  loi  l’in- 
dique et,  devant  le  Président  du  Tribunal,  nous  fixe- 
rons la  rente  sur  laquelle  nous  nous  serons  mis  d’ac- 
cord et  nous  signerons  un  procès-verbal  de  concilia- 
tion aux  termes  duquel  la  rente  sera  suspendue  tant 
que  vous  m’emploierez  à telles  ou  telles  conditions. 
J’ai  intérêt  à rester  chez  vous  le  plus  longtemps  pos- 
sible et  vous  à me  garder  pour  ne  point  payer  la 
rente.  Quelque  confiance  que  j’aie  en  votre  parole, 
on  ne  sait  ce  qui  peut  arriver  ; il  vaut  mieux  faire 
le  nécessaire  ».  Si  le  patron  est  loyal,  il  ne  peut  se 
refuser  à agir  ainsi  et  les  droits  de  l’intéressé  sont 
sauvegardés. 

Quelques  auteurs  ont  cru  devoir  publier  un  barême 
du  taux  des  indemnités  dues  pour  incapacité  perma- 
nente ; nous  pensons  que  ce  barême  n’est  pas  utile 
et  qu’il  peut  parfois  tromper  les  victimes  d’accidents. 

Il  est  rare  que  deux  infirmités  absolument  sem- 
blables se  rencontrent.  Des  complications  telles  que  ; 
névrite,  atrophie  musculaire,  ankylosé,  arthrite  trau- 
matique, etc.,  viennent  souvent  aggraver  la  perte  d’un 
membre  ou  d’un  organe. 

D’autre  part,  tous  les  tribunaux  n’ont  pas  la  même 
jurisprudence  en  ce  qui  concerne  les  évaluations  d’in- 
capacités, de  même  que  leurs  experts. 

Disons  toutefois,  que  d’une  façon  générale,  la  perte 
d’un  œil  est  évaluée  à 33  0/0  en  moyenne. 

La  perte  du  bras  droit,  de  70  à 80  0/0.  La  main 
droite,  de  60  à 75  0/0. 

Le  bras  gauche,  de  60  à 70  0/0. 

La  main  gauche,  de  55  à 65  0/0. 

Une  jambe,  de  50  à 75  0/0. 

Le  pouce  droit,  de  20  à 35  0/0. 

Le  pouce  gauche,  de  15  à 25  0/0. 

Les  autres  doigts  vont  de  5 à 25  0/0. 
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Il  importe  surtout  de  faire  certifier  par  le  médecin 
qu  on  a choisi  l’état  détaillé  de  l’infirmité  dont  on  est 

Si  foi  v»m  ses  complications  et  conséquences. 

Si  1 on  veut  tiaiter  a I amiable,  on  doit  se  renseigner 

auprès  de  personnes  compétentes  et  sincères,  sur  le 
taux  des.evaluations  ayant  cours  devant  le  tribunal 

».  J ^ saura  ainsi  ce  à quoi  l’on 

peut  prétendre  avec  quelque  chance  de  succès. 

Enquête 

Lorsque  la  période  de  traitement  touche  à sa  fin  et 
que  le  blessé  reste  atteint  d’une  infirmité,  si  légère 
soit-elle,  il  doit  demander  un  certificat  à son  médecin 
(sur  papier  non  timbré,  une  feuille  d’ordonnance  ou 
autre)  constatant  d’une  façon  détaillée  l’infirmité 
existante,  et  la  date  de  la  reprise  possible  du  tra- 
vad.  Il  est  prudent  d’avoir  la  copie  de  ce  certificat 
afin  de  le  faire  reproduire  par  le  médecin  au  cas  où 
il  s egarerait  avant  la  fin  du  procès,  ce  qui  arrive^ 
Si  a cette  époque  l’enquête  n’a  pas  été  faite  par  le 
jup  de  paix,  le  blessé  n’ayant  pas  été  convoqué  pour 
cela,  il  adresse  son  certificat  au  juge  de  paix  compé- 
tent en  le  priant  de  procéder  à l’enquête.  Un  des 
points  les  plus  importants  de  l’enquête,  quand  l’ad- 
versaire ne  conteste  pas  que  l’accident  est  dû  au 
travail,  c’est  l’établissement  du  salaire  de  base  dont 
nous  avons  déjà  parlé. 

Si  la  cause  de  l’accident  indiquée  par  le  blessé  est 
contestée,  il  est  indispensable  que  les  témoins  soient 
entendus. 

L’enquête  doit  avoir  lieu  également  quand  la  vic- 
time est  décédée  des  suites  de  l’accident,  sur  l’invi- 
tation des  ayants  droit.  Dans  le  cas  où,  pour  un  mo- 
tif quelconque,  le  juge  de  paix  se  refuserait  à faire 
1 enquête,  on  doit  passer  outre  en  s’adressant  au 
Procureur  de  la  République.  On  lui  expose  le  cas  et 
on  lui  demande  l’assistance  judiciaire  pour  agir  di- 
rectement devant  le  Tribunal  civil  qui  pourra  ordon- 
ner l’enquête  qui  n’a  pas  eu  lieu. 

Le  juge  de  paix  compétent  est,  en  principe,  celui 
du  lieu  où  s’est  produit  l’accident. 

Si  l’accident  s’est  produit  en  territoire  étranger,  ce 
qui  peut  arriver  à un  ouvrier  travaillant  en  déplace- 
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le  juge  de  paix  du  canton  où  est  situé 
1 etablissement  ou  la  succursale  où  était  occupée  la 
victime  qui  est  compétent. 

Quand  l’accident  se  produit  en  France,  la  victime 
travaillant  en  déplacement  hors  du  canton  où  est 
situe  rétablissement  qui  l’emploie,  le  juge  de  paix 
compétent  peut  être  celui  de  l’établissement  au  lieu 
de  celui  de  l’endroit  de  l’accident,  au  choix  de  la 
victime  ou  de  ses  ayants  droit. 

Exemples  : 1”  Un  ouvrier  travaillant  pour  une  mai- 
son de  Roubaix  est  victime  d’un  accident  en  exécu- 
tant un  travail  en  Belgique,  c’est  le  juge  de  Roubaix 
qui  de  droit  est  compétent  ; 

2°  Un  ouvrier  de  Roubaix  est  victime  d’un  acci- 
dent en  travaillant  à Amiens,  le  juge  de  paix  compé- 
tent sera,  à son  choix  ou  à celui  de  ses  ayants  droit, 
s’il  est  mort,  celui  de  Roubaix  ou  celui  d’Amiens, 
selon  que  cela  paraîtra  le  plus  commode  aux  intéres- 
sés pour  poursuivre  l’affaire. 

Si  l’on  désire  que  le  juge  compétent  ne  soit  pas 
celui  du  lieu  de  l’accident,  il  faut  aussitôt  l’en  infor- 
mer par  lettre  recommandée  ou,  au  plus  tard,  avant 
qu’il  ait  clos  l’enquête  en  lui  demandant  de  trans- 
mettre le  dossier  au  juge  de  paix  de  tel  endroit,  le 
canton  d’où  dépend  l’entreprise  à laquelle  on  était 
attaché. 

Quand  l’enquête  est  close,  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  peuvent  en  réclamer  une  copie,  sans  la  payer, 
en  s’adressant  aussitôt  au  juge  de  paix.  Si  on  .laisse 
écouler  plus  de  cinq  jours  après  la  date  de  la  clô- 
ture, il  faut  s’adresser  au  greffier  du  Tribunal  civil. 
On  peut  également  se  faire  délivrer  copie  d’expertise 
médicale  qui  aura  été  décidée,  par  le  juge  de  paix 
ou  les  autres  tribunaux  gratuitement. 

Quand  l’expertise  est  décidée  par  le  Président  en 
conciliation,  ce  ne  peut  être  que  par  suite  d’un  ac- 
cord entre  les  parties  ; le  blessé  peut  donc  ne  pas 
accepter  un  médecin  qui  n’aurait  pas  sa  confiance. 

L’expertise  en  conciliation  n’est  pas  obligatoire. 

Il  est  de  la  plus  grande  utilité  qu’il  se  fasse  accom- 
pagner auprès  de  l’expert  par  le  médecin  qu’il  a 
choisi  pour  se  faire  soigner.  Qu’on  n’oublie  pas  que  le 
patron  ou  l’assureur  ne  manque  jamais  d’amener  son 
médecin  qui  n’a  pas  précisément  pour  mission  de 
défendre  les  intérêts  des  victimes  des  accidents  du 
travail. 
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La  loi  permet  au  patron  ou  à son  assureur  de  dési- 
gner un  médecin  pour  le  renseigner  sur  l’état  du 
blesse  qui  se  fait  soigner  à son  gré,  pendant  l’incapa- 
cite  temporaire,  et  plus  tard  pendant  les  trois  années 
qui  suivent  l’allocation  d’une  rente  ; les  travailleurs 
devront  bien  remarc[uer  que  la  loi  — articles  4 et  19 
— dit  que  le  médecin  aura  accès  auprès  de  la  victime 
et  non  à son  domicile.  Ils  pourront  donc,  s’ils  ne  veu- 
lent pas  ouvrir  leur  porte  cà  l’agent  de  leur  adver- 
saire, lui  désigner  tel  endroit  qui  leur  plaira  pour 
subir  la  visite  imposée  légalement  et  en  présence, 
autant  que  possible,  de  leur  médecin  qui  doit  être 
prévenu  par  l’adversaire  deux  jours  à l’avance 
comme  il  est  dit  à l’article  4 (1). 


Les  Juges  — L’Assistance  judiciaire 

Quand  le  blessé  ne  peut  obtenir  à l’amiable  le  paie- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû  à titre  d’indemnité  jour- 
nalière (demi-salaire)  ou  frais  médicaux,  pharmaceu- 
tiques, il  doit  faire  appeler  son  patron  devant  le  juge 
de  paix  qui  est  compétent  pour  faire  l’enquête,  sui- 
vant ce  qui  a été  expliqué  précédemment. 

C’est  également  au  juge  de  paix  qu’on  doit  s’adres- 
ser pour  le  remboursement  des  frais  funéraires. 

L’assistance  judiciaire  existe  de  droit  pour  ces  ins- 
tances et  l’on  n’a  rien  à débourser.  Il  y aurait  lieu  de 
signaler  au  Procureur  de  la  République  tout  greffier 
ou  huissier  qui  réclamerait  quoi'  que  ce  soit  aux  bles- 
sés ou  autres  ayants  droit  en  cas  d’accidents  du  tra- 
vail. 

Le  juge  de  paix  est  toujours  compétent  pour  statuer 
sur  les  demandes  d’indemnité  temporaire,  quand  bien 
même  on  serait  certain  qu’une  incapacité  permanente 
doit  résulter  de  l’accident.  Dans  le  cas  où  l’une  des 
parties  soutient,  avec  certificat  médical  à l’appui,  que 
l’incapacité  est  permanente,  le  juge  de  paix  doit  ren- 
dre un  jugement  d’incompétence  ; mais  en  même 
temps,  il  doit  fixer  le  taux  de  l’indemnité  journalière 

(1)  Tout  blessé  est  en  droit  d’exiger  du  médecin,  autre  que  le  sien, 
qui  se  présente  pour  l’examiner,  une  pièce  portant  le  visa  du  juge 
de  paix  ou  établissant  qu’il  a été  commis,  conformément  à l’un  des 
paragraphes  5 et  7 de  l’article  4.  Se  métier  de  ceux  qui  s’arrogent 
une  qualité  usurpée. 
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(jui  est  due  et  condamner  l’adversaire  à la  payer 
jusqu’à  la  décision  définitive,  sauf  à celui-ci  à user 
de  la  disiJosition  de  l’article  16,  (fuatrième  alinéa, 
devant  le  Président  du  Tribunal. 

C’est  bien  là  l’intention  du  législateur  telle  qu’elle 
ressort  de  la  discussion  du  Parlement  et  de  la  circu- 
laire du  Ministre  du  Commerce,  du  3 mai  1905  ; c’est 
ce  qu’il  faut  soutenir  contre  (piiconque  interpréterait 
autrement  le  texte  imprécis  de  l’article  15  de  la  loi. 

Un  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  de  la  Cour  de 
Cassation,  en  date  du  12  juin  1907  {Gazette  du  Patais, 
du  22  juin  1907),  décide  que  le  juge  de  paix  ne  cesse 
pas  d’être  compétent  pour  prononcer  une  condam- 
nation lorsque  l’ouvrier  soutient  que  l’incapacité  est 
j)ermanente. 

Un  autre  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes,  du  31 
juillet  1907  (Gazette  du  Palais,  n“  292,  19  octobre 
1907),  dit  qu’aux  termes  de  l’article  15  de  la  loi  du 
9 avril  1898,  modifiée  par  celle  du  31  mars  1905,  lors- 
que le  tribunal  civil  est  saisi  d’une  demande  en  allo- 
cation de  rente,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
connaître  des  contestations  relatives  à l’indemnité 
journalière. 

Enfin,  par  un  arrêt  du  18  novembre  1908  (Gazette 
du  Palais  du  3 décembre  1908,  n®  338),  la  Clour  de 
Cassation  décide  que  lorsque  l’une  des  parties  sou- 
tient avec  certificat  médical  à l’appui  que  l’incapacité 
est  permanente,  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  in- 
compétent pour  déterminer  la  date  de  la  consolida- 
tion,mais  doit  fixer  le  taux  de  l’indemnité  journalière 
et  condamner  le  patron  à la  pa3’erà  la  victime  jusqu’à 
l'ordonnance  du  président  fixant  une  provision. 

D’après  ces  décisions,  tant  que  le  tribunal  n’est  pas 
saisi  d’une  demande  de  rente,  le  juge  de  paix  demeure 
compétent  pour  fixer  le  taux  de  Tindemnité  journa- 
lière (demi-salaire)  et  en  ordonner  le  paiement  jus- 
qu’à la  date  que  déterminera  le  tribunal  civil.  Il  n’a 
pas  compétence,  en  cas  d’incapacité  permanente, 
pour  statuer  sur  l’état  de  la  victime.  Il  ne  peut,  par 
conséquent,  en  ce  cas,  ordonner  une  expertise.  Le 
président  conciliateur  et  les  tribunaux  de  première 
instance  et  d’appel  ont  seuls  ce  droit. 

(^uand  le  tribunal  est  saisi,  c’est-à-dire  quand 
l’avoué  du  blessé  a fait  assigner  le  patron  en  paie- 
ment d’allocation  de  rente,  le  juge  de  paix  est  incom- 
pétent pour  toute  demande  et  c’est  seulement  par  la 
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de  paix  se  déclare  incompétent  ou  au’il 
décidé  que  la  profession  en  cause  n’est  pas  assujettie 
a la  loi  ou  que  1 accident  n’est  pas  établi,  il  ne  ju«e  pas 
en  dernier  ressort  J on  peut  faire  appel  de  sa  seXme 

cum,r“de  judiciaire  au  Proj 

Lorsque  l’enquête  est  faite  et  transmise  au  tribunal 
cml,  les  parties  sont  convoquées  par  lettre  recom- 
mandée devant  le  président  où  elles  peuvent  se  conci- 
liers  SI  elles  sont  d accord  sur  le  chiffre  de  la  rente. 

a Peuvent  se  présenter  devant  le  prési- 

dent du  tribunal  — sans  que  l’enquête  ait  été  faite  — 

dent  la  responsabilité  du  patron,  le  salaire  de  base, 
la  leduction  de  capacité  de  la  victime,  et,  par  consé- 

ücle  16  l’indemnité,  rente  ou  capital  (ar- 

Celui  qui  estime  que  l’olfre  faite  est  inférieure  à 
üoi?^^  droit  de  refuser  la  concilia- 

En  cas  de  doute  sur  le  parti  à prendre,  on  peut 
demander  au  président  une  remise  pour  prendre  con- 
seil, avant  de  refuser  ou  d’accepter  l’arrangement 
propose  auprès  de  son  syndicat. 

D’après  l’article  16,  le  président  ne  peut  désigner 

un  expert  que  du  consentement  du  blessé  et  de  son 
adversaire. 

Qiuand  on  n’est  pas  certain  de  l’impartialité  de  l’ex- 
pert proposé  en  conciliation  ou  que  l’on  estime  que 
ceUe  expertise  n’est  pas  utile,  on  doit  la  refuser. 

Quand  il  n’y  a pas  accord  pour  la  nomination  d’ün 
seul  expert,  le  jugement  ordonnant  l’expertise  doit  en 

designer  trois  (article  303  du  Code  de  procédure 
civile). 

Quand  la  rente  annuelle  qui  est  due  ne  dépasse  pas 
cent  francs,  si  les  deux  parties  sont  d’accord,  elle 
peut  etre  remplacée  par  le  capital  de  cette  rente,  cal- 
cule  d après  le  tarif  légal  qui  tient  compte  de  l’âge 
du  bénéficiaire  et  de  la  réduction  de  capacité  subie. 
Ce  rachat  ne  peut  avoir  lieu  pour  un  enfant  mineur. 
Si  la  conciliation  n’a  pas  lieu,  le  demandeur  obtient 
le  concours  d’un  avoué  et,  plus  tard,  d’un  avocat.  La 

cause  est  plaidée  et  le  tribunal  rend  un  jugement  qui 
fixe  la  rente. 
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Il  faut  fournir  à l’avoué  tous  les  renseignements 
utiles  et  les  documents  qu’on  possède  : certificats 
médicaux,  certificats  professionnels,  etc. 

On  fera  bien  de  placer  toutes  les  pièces  dans  une 
enveloppe  appelée  chemise,  après  les  avoir  numéro- 
tées et  d’inscrire  sur  cette  chemise  les  numéros  des 
pièces  avec  l’indication  de  leur  nature  : n°  1,  certi- 
ficat du  D’’  X...,  n"  2,  certificat  signé  Z...,  etc. 

On  agira  sagement  en  copiant,  avant,  toutes  ces 
pièces,  afin  d’en  avoir  le  double  pour  les  faire  repro^ 
duire  en  cas  de  perte,  ce  qui  se  produit  parfois. 

Le  plaideur  devra  inviter  son  avoué  à lui  faire  con- 
naître aussitôt  qu’il  sera  désigné,  l’avocat  commis 
d’office  (1),  afin  de  lui  demander  un  rendez-vous 
pour  lui  fournir  toutes  explications  nécessaires  à sa 
plaidoirie. 

Il  y a des  détails  techniques  ou  autres  dont  l’avocat 
peut  tirer  un  parti  considérable  en  faveur  de  son 
client. 

Pendant  le  cours  de  l’affaire  devant  le  tribunal,  la 
victime  ou  ses  ayants  droit  peuvent,  s’ils  se  trouvent 
dans  le  besoin,  demander  au  président  une  provision 
à compte  sur  la  rente  qui  doit  leur  être  allouée.  Pour 
cela,  on  demande  au  Procureur  de  la  République 
l’assistance  judiciaire  pour  appeler  le  patron  ou  l’as- 
sureur en  référé  ; on  se  présente  alors  devant  le  pré- 
sident qui  accorde  ou  refuse  la  provision  demandée. 
Ces  avances  sont  retenues  sur  les  premiers  arrérages 
de  la  rente. 

Aussitôt  le  jugement  rendu,  il  faut  examiner  si  l’on 
a des  chances  d’obtenir  mieux  en  appel  en  se  rensei- 
gnant sur  les  précédents  créés  par  la  Cour  devant 
laquelle  on  doit  porter  l’affaire.  Le  délai  est  de  trente 
jours  et  non  d’un  mois.  Il  faut  noter  la  différence 
qu’il  y a entre  ces  deux  termes  qui  semblent  pareils 
à première  vue. 

Si  le  jugement  a été  prononcé  à la  date  du  10  jan- 
vier, mois  de  31  jours,  le  dernier  jour  pour  interjeter 
appel  est  le  9 février.  Si  le  jugement  est  du  10  fé- 
vrier, mois  de  28  jours,  généralement,  on  peut  atten- 
dre au  12  mars. 


(1)  Si  le  blessé,  ou  en  cas  de  décès  les  ayants-droit  delà  victime, 
connaissent  un  avocat  qui  veut  se  cliarfîer  de  plaider,  il  faut  l’in- 
diquer le  plus  tôt  possinle  à l’avoué. 
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Pour  éviter  les  erreurs,  on  s’y  prendra  un  peu  plus 
tôt.  ' 

L’assistance  judiciaire  est  de  droit  pour  l’acte  d’ap- 

jugement,  mais  pour 
continuer  1 action  en  appel,  il  faut  demander  l’assis- 
tance, qui  peut  être  refusée  ; alors  on  ne  peut  don- 
ner suite  à l’action  qu’à  ses  frais,  ce  qui  coûte  assez 
cher. 

Quand  on  croit  devoir  interjeter  appel,  on  adresse, 
avant  trente  jours  de  la  date  du  jugement  une  de- 
mande au  Premier  Président  de  la  Cour  d’appel,  qui 
commet  un  avoué  ; puis,  on  adresse  une  autre  de- 
mande au  Procureur  général  près  la  Cour  d’appel  en 
expliquant  les  raisons  qui  motivent  l’action  qu’on 
veut  entreprendre.  Si  le  blessé  estime  que  son  infir- 
mité a été  mal  évaluée  par  le  tribunal,  il  doit  appuyer  sa 
demande  d’assistance  judiciaire  d’un  certificat  nou- 
veau d’un  docteur  capable  de  contester  l’évaluation 
du  tribunal.  Si  le  bureau  d’assistance,  saisi  par  le 
Procureur  général,  admet  les  raisons  fournies,  le  de- 
mandeur obtient  le  concours  d’un  avoué  d’appel  et 
d’un  avocat,  comme  en  première  instance  ; il  doit 
agir,  comme  nous  l’avons  indiqué  plus  haut,  auprès 
de  ses  deux  nouveaux  défenseurs  et  fournir,  si  pos- 
sible, des  renseignements  et  des  documents  complé- 
mentaires pour  appuyer  son  appel. 

Si  l’on  ne  continue  pas  l’instance  en  appel,  on  peut 
se  désister.  On  s’adresse  pour  cela  à l’avoué  qui  a été 
commis  par  le  Premier  Président  de  la  Cour  ou  par  le 
Procureur  Général,  qui  doit  faire  cet  acte  sans  frais, 
conformément  à l’article  22  de  la  loi,  modifié  par  la 
loi  de  finances  du  17  avril  1900,  article  59. 

Quand  on  veut  faire  casser  pour  violation  de  la  loi 
un  jugement  de  dernier  ressort  ou  un  arrêt  d’appel, 
il  faut  adresser  une  demande  d’assistance  judiciaire 
— sans  affranchir  — au  Procureur  général  près  de  la 
Cour  de  Cassation  à Paris,  en  y joignant  le  jugement 
ou  l’arrêt  et  les  deux  pièces  exigées  : certificat  du 
percepteur  des  contributions  et  déclaration  d’indi- 
gence visée  par  le  maire  de  la  localité  qu’on  habite. 
On  fera  bien  de  joindre  à ces  ]fièces  un  mémoire 
expliquant  les  motifs  susceptibles  de  provoquer  la 
cassation  à moins  que  la  demande  soit  très  explicite. 

Si  l’on  n’a  pas  reçu  signification  de  la  décision 
qu’on  veut  attaquer,  il  faut  en  demander  un  extrait 
au  grelfe  du  tribunal  ou  de  la  Cour  d’appel,  suivant 
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^ ^ ■'^‘^i”i^icafion,  le  délai  n’est  que  de 
deux  mois  pour  le  pourvoi  en  Cassation,  à partir  du 

jour  de  la  signification.  m'umuu 

Lorsque  l’assistance  judiciaire  est  refusée,  s’il  s’auil 
d une  demande  faite  au  Procureur  de  la  République, 

pour  que  la  décision  de 
d’appel  huvciiu  établi  près  la  Coin- 

Quand  la  demande  refusée  avait  été  formée  poui- 
plaider  en  appel,  on  demande  au  Procureur  général 
de  deferer  la  decision  au  bureau  supérieur  établi  près 
le  'Ministère  de  la  Justice. 

La  demande  pour  se  pourvoir  en  cassation,  qui  est 
1 efusee,  peut  etre  déférée  au  bureau  supérieur  par  le 
lociiieur  general,  près  la  Cour  de  cassation. 


Prescription  — Révision 

Les  personnes  ayant  des  droits  à une  indemnité  à 
la  suite  d un  accident  du  travail  prévu  par  cette  loi 
ont  pour  agir,  un  délai  d’une  année  à partir  du  jour 
de  1 accident.  Si,  avant  l’expiration  de  cette  année 
le  .pige  de  paix  a fait  l’empiête  dont  nous  avons  parlé, 
c delai  d une  année  part  du  jour  de  la  clôture  de 
enquête.  Si  le  blesse  a louché  son  indemnité  journa- 
liere  de  demi-salaire,  et  qu’il  puisse  le  prouver  pai' 
un  moyen  quelconque,  le  délai  d’un  an  ne  compte 
que  du  jour  où  l’on  a cessé  de  payer  l’indemnité  jour- 
nalièie.  Si  ce  délai  d’un  an  était  dépassé,  l’adversaire 
pouiTait  invoquer  la  prescription  qui  fait  perdre  tous 

(iioits  au  blessé  ou  aux  a\'ants  droit  d’une  victime 
decedée. 

Donc,  si  pour  une  raison  (pielconque  on  avait  laissé 
ccouler  près  d’un  an  depuis  l’accident  et  qu’on  ne  soit 
pas  en  mesure  de  prouver  qu’on  a touché  le  demi- 
salaire,  il  faudrait  demander  au  juge  de  paix  de  pro- 
céder à l’enquête  d’ui'gence,  en  lui  indiquant  ta  date 
de  la  prescription. 

Lorsqu’un  blessé  a obtenu  une  rente,  soit  en  conci- 
liation, soit  par  jugement  du  Tribunal  ou  arrêt  de  la 
Cour  d’appel,  il  y a un  délai  de  trois  années  du  jour 
de  la  fixation  de  la  rente  pour  la  révision. 

La  révision  ne  peut  avoir  lieu  que  si  Vinfirmité  a 
diminué,  sur  la  demande  du  patron  ou  de  l’assureur. 
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ou,  si  elle  s’est  aggravée,  sur  la  demande  du  blessé. 
Si  Yinfivmité  ne  s’est  pas  modifiée,  on  ne  ])eut  faire 
reviser  la  rente,  quel  que  soit  le  gain  du  blessé. 

Si  la  victime  meurt  des  suites  de  son  accident  pen- 
dant les  trois  années  qui  suivent  l’attribution  de  la 
rente,  la  révision  a lieu  à la  demande  des  avants 
droit. 

En  cas  d’aggravation  de  rinlirmité  ou  du  décès  de 
la  victime,  le  blessé  ou  ses  ayants  droit  se  procurent 
Un  certificat  métlical  constatant  les  conséquences  nou- 
velles de  l’accident  et  font  une  déclaration,  au  greffe 
du  Tribunal  de  première  instance  où  l’affaire  a été 
l)ortée  au  début.  On  est  appelé  en  conciliation  devant 
le  Président  comme  la  première  fois  et  si  l’on  ne  peut 
se  mettre  d’accord  l’alfaire  est  plaidée. 

Lorsque  tout  d’abord  l’accident  ne  paraissait  devoir 
entraîner  qu’une  inca])acité  temporaire  et  que  l’af- 
faire a été  réglée  à l’amiable  ou  devant  le  juge  de 
paix,  sans  enquête,  ou  encore,  qu’après  l’enquête  on 
n’a  pas  donné  suite  au  procès,  ou  enfin,  que  le  tri- 
bunal a débouté  le  demandeur,  jugeant  qu’il  n’y  avait 
pas  d’incupacité  permanente,  le  délai  de  trois  années 
pour  la  révision  commence  du  jour  où  Vindemnité 
journalière  a cessé  d’être  due.  Dans  ce  cas,  la  révision 
est  de  droit,  comme  lorsqu’il  y a eu  attribution  de 
rente,  en  cas  de  décès  des  suites  de  l’accident  ou  d’ag- 
gravation de  l’infirmité  (1). 

Il  est  bien  entendu  que  ce  n’est  pas  le  chiffre,  faible 
ou  élevé  du  salaire  du  blessé  qui  motive  l’action  en 
révision  ; mais  une  augmentation  ou  une  diminution 
de  sa  valeur  professionnelle  depuis  la  consolidation. 

Trois  ans  après  la  fixation  définitive  d’une  rente, 
dans  le  délai  d’un  mois,  le  blessé  peut,  s’il  a des  rai- 
sons valables  à fournir,  demander  que  le  quart  de  sa 


(1)  En  cas  d’aggravation  donnant  lieu  à révision,  la  loi  ne  prévoit 
ni  l’indemnité  journi-lière  s’il  v a arrêt  du  travail,  ni  les  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques.  Cette  grave  lacune  devrait  être  comblée 
au  plus  tôt. 

Le  tribunal  peut  tenir  compte  de  cetbî  perte  de  l’ouvrier  pour  la 
révision  de  la  rente. 

En  matière  de  révision,  des  trihunaux  ont  admis  qu’en  cas  de 
complications  entraînant  une  incapacité  absolue  passagère,  se  pro- 
duisant après  la  consolidation,  la  victime  avait  droit,  pour  cette 
période,  à la  rente  égale  aux  deux  tiers  du  salaire  annuel,  confor- 
mément au  2‘  § de  l’article  3.  Des  décisions  se  sont  également  pro- 
noncées pour  le  remboursement  des  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques provoqués  par  une  complication  nécessitant  des  soins. 
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rente  soit  converli  en  capital.  Par  exemple,  s’il  veut 

acheter  une  terre,  une  maisonnette,  tenter  un  oetit 
commerce,  etc.  ' 

Il  peut  aussi  demander  qu’une  partie  de  sa  rente 
soit  rev’ersee  a sa  mort  sur  la  tête  de  son  conjoint  sur- 
vivant (mari  ou  femme).  En  ce  cas,  sa  rente  est  dimi- 
nuée en  conséquence,  afin  de  ne  jioint  augmenter  la 
charge  de  celui  qui  doit  la  servir. 

Pour  faire  ces  demandes  au  tribunal  civil  on  solli- 
cite d abord  le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  du 
1 rocureur  de  la  République  en  expliquant  les  motifs 
de  la  demande. 

Les  cori’espondances  adressées  au  Procureur  de  la 
République,  dans  le  ressort  de  l’arrondissement  du 
riDunal  civil  et  au  Procureur  général,  dans  le  ressort 
(le  la  Leur  d appel,  sont  dispensées  de  l’affranchisse- 
hient.  Hors  de  ces  ressorts,  il  faut  afïranchir. 

Le  paiement  des  indemnités 

L’indemnité  journalière  doit  être  payée  au  lieu  et 
aux  jouis  de  paye  habituels,  sans  que  l’intervalle  d’un 
versement  à l’autre  dépasse  seize  jours.  Le  débiteur 
qui,  sans  motif  plausible,  se  refuserait  à jiayer  a 

1 epoque  voulue  après  avoir  été  mis  en  demeure  

par  lettre  recommandée,  par  exemple  — de  le  faire, 
Iiourrait  se  faire  condamner  à des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  qu’il  cause  au  blessé  par  son  refus 
de  payement.  (Article  1153  du  Code  civil). 

La  rente  s éteint  à la  mort  du  bénéficiaire  et  pour 
les  enfants,  quand  ils  atteignent  l’âge  de  seize  ans. 

Le  veuf  ou  la  veuve  qui  se  remarie  a droit  à trois 
annuités  de  la  rente  pour  toute  indemnité  remplaçant 
la  rente. 

Les  ouvriers  étrangers  blesses  qui  quittent  le  terri- 
toire français  reçoivent  également  trois  fois  leur 
rente  à titre  d’indemnité  définitive. 

Les  représentants  (femme,  parents  ou  enfants) 
étrangers  d’un  ouvrier  étranger  victime  d’un  acci- 
dent, qui  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français 
au  moment  de  l’accident,  n’ont  aucun  droit  aux  in- 
demnités. (En  droit  la  résidence  de  la  femme  mariée 
et  des  enfants  est  celle  du  mari  et  du  père).  Quant 
aux  ayants  droit  étrangers  qui  cessent  de  résider  sur 
le  territoire  français  après  la  mort  de  la  victime,  ils 
obtiennent,  comme  indemnité  définitive,  aussi  trois 
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Des  traités  passés  entre  la  France  et  d’autres  na- 
tions peuvent  inoditier  les  dispositions  ci-dessus  à 
l’avantage  de  leurs  nationaux.  On  peut  se  renseigner, 
à ce  sujet,  au  consulat  ou  à l’ambassade  du  pays  de 
la  victime. 

Les  arrérages  de  rente  sont  payables  à trimestre 
échu  à la  résidence  du  titulaire  ou  au  chef-lieu  de 
canton  de  sa  résidence,  s’il  habite  la  campagne.  Il 
doit  indiquer  le  lieu  de  résidence,  soit  au  patron  ou 
à son  assureur  s’il  est  assuré,  soit  à la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  si  la  rente  est  servie  par  cet  éta- 
blissement. 

Dans  le  cas  où  le  titulaire  ne  peut  obtenir  le  paie- 
ment des  arrérages  dus  par  un  patron  ou  une  compa- 
gnie d’assurance,  il  doit  en  faire  la  déclaration  au 
maire  de  l’endroit  qu’il  habite.  Cette  déclaration  in- 
dique : 

1"  Les  nom,  prénoms,  âge,  nationalité,  état-civil, 
profession  et  domicile  du  titulaire  ; 

2“  Les  noms  et  domiciles  du  patron,  de  la  Compa- 
gnie ou  du  Syndicat  de  garantie  qui  doit  la  rente  ; 

3°  La  nature  de  l’indemnité  et  la  somme  réclamée  ; 

4"  L’ordonnance  de  conciliation,  le  jugement  ou 
l’arrêt  qui  a établi  la  rente  ; 

5"  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  la 
personne  qui  représente  le  titulaire,  si  celui-ci  se  fait 
représenter  par  quelqu’un. 

En  général,  on  trouve  à la  mairie  des  formules 
prêtes  à être  remplies  et  un  employé  se  charge  du 
nécessaire. 

Cette  déclaration  est  envoyée  par  le  maire  au  direc- 
teur de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  qui 
avise  le  juge  de  paix  du  débiteur.  T.e  juge  de  paix 
agit  auprès  de  celui-ci  pour  obtenir  le  paiement  de 
sa  dette. 

Pendant  ce  temps,  si  la  réclamation  paraît  légitime, 
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  (retraites)  paie 
à la  place  du  débiteur,  sauf  à le  |)oursuivre  en  rem- 
boursement des  sommes  avancées  au  titulaire  de  la 
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rente.  Si  la  réclamai  ion  ne  paraît  pas  iustiiiée,  le  dos- 
sier est  renvoyé  au  réclamant  qui  reste  libre  de  pour- 
suivre  liii-inemc  celui  (îoiit  il  se  ])rétend  le  créaiiciei'. 

Reiiseigiieiiieiîts  divers 

loin  actionner  un  patron  en  Justice,  cju’il  s’agisse 
d un  accident  ou  de  toute  autre  contestation,  il  est 
indispensable  de  savoir  à qui  l’on  a affaire.  Il  est 
donc  très  important  de  connaître  le  véritable  patron, 
la  raison  sociale.  On  devra  se  renseigner  en  cas  de 
doute,  chez  le  percepteur  des  contributions  directes, 
par  exemple,  afin  de  savoir  si  la  jialenle  est  au  nom 
de  Monsieur  un  tel  ou  un  tel  et  C"‘,  ou  d’une  société 
quelconque.  loule  procédure  faite  iri’égulièrement 
peut  être  annulée  au  préjudice  du  demandeur. 

11  est  utile  que  l’on  sache  que  le  plaideur  qui  suc- 
combe, est  condamné  aux  dépens  du  procès.  S’il  a 
le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire,  l’administration 
peut  ne  pas  lui  réclamer  les  frais  avancés  pour  son 
compte,  mais  l’adversaire  n’a  ]>as  toujours  la  même 
générosité. 

Il  est  en  droit  de  réclamer  à l’assisté  la  part  de 
frais  qu’il  a exposés  et  de  le  poursuivre  pour  en  obte- 
nir le  recouvrement,  en  s’en  prenant  à ce  qu’il  pos- 
sède, en  saisissant  même  le  dixième  de  ses  salaires. 

Toutes  les  pièces  de  procédure,  procurations  et  cer- 
tificats à fournir  en  vue  de  l’application  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  sont  exem])ts  du  timbre  ; on 
doit  employer  du  papier  ordinaire.  Le  papier  timbré 
employé  à cet  usage  n’est  pas  remboursé.  Il  faut 
insister  sur  ce  ])oint  auprès  des  médecins,  maires  ou 
commissaires  de  police  qui  l’ignorent,  en  invoquant 
l’article  29  de  la  loi.  Les  pièces  soumises  à la  for- 
malité de  l’enregistrement  doivent  être  enregistrées 
gratuitement. 

Quand  un  patron  a affilié  son  personnel  à une 
société  de  secours  mutuels  constituée  conformément 
à l’article  5 de  cette  loi,  si  l’incapacité  temporaire 
dépasse  le  laps  de  temps  pendant  lequel  le  blessé  est 
secouru  par  la  Société,  d’après  les  statuts  et  en  tous 
cas,  au-delà  de  90  jours,  à partir  de  ce  moment, 
l’indemnité  journalière  est  due  indépendamment  des 
secours  qui  pourraient  être  versés  à titre  d’indemnité 
de  maladie  par  la  Société. 
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I-*cs  dispositions  de  lu  prcsciitp  loi  <;onf  miuvI*  i i 

victimes  d’accld^ 

sioiiiies  pui  des  machines  nsfricoles  wno^  noi-  i 
moteurs  inanimés.  Quant  au.x  l’availleurs  dis  chamms 

dont  les  accidents  ne  sont  pas  attribués  à la  machine 
ils  ont  recours  au  droil  commun.  machine, 

doiné‘on>cnf!.’''-,  ''!'‘  i un  moment 

(lonne  qu  elle  a ete  lesee,  par  suite  d’ignorance  de 

lui  é'miî  drt''. ‘lu  l’attribution  de  ce  ipii 

suite  d accord  soit  par  jugement  contraire  aux  dispo 
s ions  de  la  loi,  peut  poursuivre  l’annulatioi^  de 'ce 
qui  a ete  fait  et  reclamer  ce  à quoi  elle  peut  prétendre 
légitimement.  A cet  effet,  elle  adresse  une  (lemCl^ 

dJ'fon  domidlc.''''"''''^  ''‘■"‘■‘"■tttf  tte  la  liépublique 

l’ne  plainte  devra  être  adre.ssée  à ce  magistrat  uar 
celui  qui  subira  de  la  part  de  son  patron,  une  retenue 
sur  son  salaire  pour  les  frais  de  l’assurancL  fl  sm-a 

réefd'f  ce  IhT'  l'etenues  opé- 

Toute  convention  faite  par  une  victime  d’accident 
ou  ses  ayaiüs  droit  avec  un  agent  d’alfai?es  quelcfm 
que  pour  obtenir  les  indemnités  jirévues  en  cas  d’ac- 

i?Lmé  absolument 

nulle.  Quel  que  soit  1 engagement  qu’on  ait  pris  dans 

^s  conditions,  on  doit  se  refuser  à verser  quoi  que 

ce  soit  a 1 individu  avec  lequel  on  a traité,  attendu 

que  son  concours  est  au  moins  inutile  quand  il  n’est 

]ias  nuisible  ; il  peut  même  être  poursuivi 

Nous  invitons  instamment  les  travailleurs  qui  se- 

l aient  l objet  de  manœuvres  ou  menaces  de  la  part 

du  patron,  d assureurs  ou  de  certains  fonctionnaires 

en  vue  de  porter  atteinte  à leurs  intérêts,  à signaler 

ces  agissements  a leurs  organisations  ouvrières  qui 

prendront  des  mesures  en  conséquence. 

Il  est  des  juges  qui  se  montrent  nettement  hostiles 

aux  travailleurs,  d’autres  marquent  ostensiblement 

leur  tendresse  envers  les  adversaires  des  blessés  ; il 

est  urgent,  le  cas  échéant,  de  faire  connaître  au 

.Illustre  de  la  Justice  l’attitude  de  ces  magistrats 

indignp.  Si  cela  ne  modifiait  lias  leurs  sentiments,  il 

serait  bon  de  publier  leurs  agissements  qu’on  aurait 

eu  la  précaution  de  faire  constater  par  témoins. 

^ Un  peut  recevoir  des  cicoiuptcs  et  en  délivrer  reçu 

a la  condition  de  bien  faire  attention  à la  somme 


il 

U 


indiquée.  11  ne  faudrait  pas  donner  reçu  de  cent  francs 
si  1 on  n en  touchait  que  cinquante,  l’adv'crsaire  pour- 
rait  soutenir  que  le  chiffre  du  reçu  représente  bien 
elfectivement  la  somme  touchée. 

Celui  qui  verse  de  l’ai-genl  est  en  droit  d’en  exiger 
quittance,  et  celui  qui  le  reçoit  doit  faire  attention 
au  libellé  de  la  quittance. 

Les  syndicats  ouvriers  en  se  développant,  grâce  à 
1 adhesion  des  ouvriers  conscients  de  toutes  jirofes- 
sions,  arriveront  à créer  un  service  spécial  permel- 
tant  de  soutenir  morale  me  ni  et  pécuniairement  leurs 
membres  victimes  d’accidents.  Les  juges  se  montre- 
ront d’autant  plus  disposés  à appliquer  humainement 
la  loi  que  ceux  pour  qui  elle  semble  faite  seront  orga- 
nisés et  forts. 

Considérant  le  rôle  important  du  médecin  du  blessé, 
il  est  de  toute  nécessité  que  dans  les  centres  indus- 
triels les  ouvriers  ne  donnent  leur  clientèle,  pour  tous 
les^  soins  dont  ils  ont  besoin  ainsi  que  leur  famille, 
cfu’aux  médecins  qui  n’auront  aucun  rapport  avec  les 
(compagnies  d’assurance  et  les  entreprises  industriel- 
les afin  que  les  médecins  indépendants  puissent  trou- 
ver le  moyen  d’exercer  leur  profession  au  milieu  des 
travailleurs  de  l’industrie. 

Les  médecins  qui  sont  au  service  des  chefs  d’entre- 
prises ou  des  assureurs  sont,  sauf  de  très  rares  excep- 
tions, les  adversaires  des  ouvriers  blessés  en  raison 
de  leur  emploi  ; on  doit  se  méfier  d’eux. 

(]eux  qui  ont  des  sentiments  humanitaires  ne  pour- 
ront que  nous  approuver  et  nous  aider  en  venant  avec 
nous. 

Travailleurs  de  toutes  professions,  sijndiquez-vous  ! 
vous  serez  les  plus  forts. 

E.  Ql’illent. 
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Assujettisseineiit  îacultalii 

La  loi  promulguée  le  18  juillet  1907  décide  que  tout 
emploj^eur  non  assujetti  à la  législation  concernant 
les  accidents  du  travail  peut  se  placer  sous  le  régime 
de  ladite  législation  pour  les  accidents  qui  survien- 
draient à ses  ouvriers,  employés  ou  domestiques,  par 
le  fait  du  travail  ou  à l’occasion  du  travail. 

Cette  loi  règle  les  formalités  que  doit  accomplir  le 
])atron  qui  se  soumet  à rassnjettissement  volontaire. 

Elle  exige  qu’il  ait  adhésion  du  ])ersonnel  pour 
que  rassnjettissement  s’impose  à lui. 

L’adhésion  du  patron  et  de  ceux  qu’il  occupe  rend 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail  a])plicable 
de  plein  droit. 

Celui  qui  a donné  son  consentement  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  ne  peut,  en  cas  d’accident,  se 
réclamer  du  droit  conuniin,  sauf  pour  le  recours 
contre  un  tiers,  prévu  à l’article  7. 


1-A  COO'rYPOGRAPHIE  (Société  Ouvrière  d'Imp**»*) 

II,  Rue  de  Metz,  Courbevoie 

4'éléphone  2^0  * i 


IMTENTIONAL  SECOND  EXPOSL^ 


A s s 1 1 j c U i 8 s c m c 1 U 1 a ci  i ! 1 a t i f 

i.;i  loi  immuil-iicc  !(.•  !N  jnillrl  I!MI7  (ircidr  quv  Iniil 
I iiiploN  (.Mil-  non  jissujHli  ;'i  la  li'”isl<il  ion  ooiKHTiiani 
lt‘s  ;u-ci(kiils  (In  îravail  peu!  se  placer  sous  U-  i-éLîiim- 
'Jf  liulile  lé.nislalioii  pour  les  aeeideiils  (pii  sur\ivMi- 
oraieiil  a ses  ou\  riers.  eiiip!o\es  ou  doiiu'sl icpies.  par 
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I (*(*lam('r  du  dvnU  cuwinuui . >aul  pour  le  r(*cours 
eoidre  un  iiers.  prevu  à l'arlicle  7. 
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Le  plus  gi'and  nombre  des 
Accidents  du  Travail'  doit  être  attribué 


au  Surmenage. 


La  Journée  de  Huit  Heures  - 


et  le  Repos  Hebdomadaire,  en  diminuant 

•> 

le  surmenage,  diminueront  les  accidents 

f f . 

du  travail. 
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